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Ville de Chiny 
Province de Luxembourg – Arrondissement de Virton


ORDRE DU JOUR

SEANCE PUBLIQUE
1. Ville de CHINY – budget communal exercice 2019 – modification n° 03 services ordinaire et extraordinaire.

2. Ville de CHINY – budget communal exercice 2019 – subvention ordinaire aux associations.

3. Ville de CHINY – budget communal exercice 2019 – subvention ordinaire à la Bibliothèque Publique de CHINY.

4. Ville de CHINY – budget communal exercice 2019 – subvention ordinaire à l’ASBL Chiny, Cité des Contes.

5. Ville de CHINY – budget communal exercice 2019 – subvention ordinaire Car sanitaire O.N.E.
6. Ville de CHINY – budget communal exercice 2019 – subvention ordinaire à la Maison du Tourisme de Gaume.
7. Fabrique d’église de LES BULLES – exercice budgétaire 2020 – budgets.
8. IDELUX Environnement (ex-IDELUX Secteur Valorisation et Propreté) – désignation de 5 représentants communaux aux assemblées générales.

9. IDELUX Eau (ex-AIVE) – désignation de 5 représentants communaux aux assemblées générales.
10. Avance en trésorerie récupérable à l’ASBL Centre Culturel du Beau Canton de Gaume – apurement de l’annuité 2019.
11. Distribution d’eau – fixation du prix de l’eau – exercice 2020.

12. Règlement taxe sur la collecte et le traitement des déchets dans le cadre du service ordinaire de collecte - exercice 2020.

13. Centimes additionnels au précompte immobilier - exercices 2020-2025.
14. Taxe additionnelle à l’impôt des personnes physiques - exercices 2020-2025.

15. Règlement redevance sur l’enlèvement des déchets dans le cadre du service extraordinaire de collecte - exercices 2020-2025.

16. Règlement taxe sur les secondes résidences - exercices 2020-2025.

17. Règlement taxe sur les terrains de camping - exercices 2020-2025.

18. Règlement taxe sur les logements ou immeubles non affectés aux logements raccordés à l’égout ou susceptibles d’y être raccordés - exercices 2020-2025.

19. Règlement taxe sur la distribution gratuite d’écrits publicitaires « toutes boîtes » - exercices 2020-2025.

20. Règlement taxe sur la délivrance de documents administratifs - exercices 2020-2025.

21. Règlement taxe sur les inhumations - exercices 2020-2025.

22. Règlement taxe sur le placement de tente, caravane mobile et remorque d’habitation en dehors des terrains de camping - exercices 2020-2025.

23. Règlement redevance pour le traitement des dossiers de permis d’urbanisme, de permis d’urbanisation, de modification de permis d’urbanisation, permis d’environnement et de certificat d’urbanisme - exercices 2020-2025.

24. Règlement redevance pour la fourniture de renseignements urbanistiques - exercices 2020-2025.

25. Règlement redevance sur les travaux spéciaux de recherche administrative - exercices 2020-2025.

26. Règlement redevance sur l’enregistrement d’une demande de changement de prénom – exercices 2020-2025.

27. Règlement redevance pour le contrôle d’implantation des nouvelles constructions – exercices 2020-2025.

28. Règlement taxe sur les dépôts de mitrailles et de véhicules usagés - exercices 2020-2025.

29. Règlement taxe sur les véhicules isolés abandonnés - exercices 2020-2025.

30. Règlement taxe sur les immeubles bâtis inoccupés - exercices 2020-2025.

31. Concessions dans les cimetières communaux – fixation du prix d’octroi et de renouvellement – exercice exercices 2020-2025.
32. Règlement redevance pour la constitution de dossier de mariage et de cohabitation légale - exercices 2020-2025.
33. Travaux d’aménagement de l’école fondamentale de VALANSART – non-valeur sur le subside octroyé.
34. Numérisation des plans du réseau de distribution d’eau de la commune de CHINY – désignation de IDELUX Eau comme auteur de projet. 
35. Plan de cohésion sociale 2020-2025 – approbation du nouveau plan d’action.
36. Centre sportif communal de JAMOIGNE – octroi d’une provision en trésorerie.

37. Crèche communale de PIN – octroi d’une provision en trésorerie.
38. Service travaux – octroi d’une provision en trésorerie.
39. Directeur général – octroi d’une provision en trésorerie.
40. Délégation en matière de marchés publics, de concessions et de centrale de marchés.
41. Enseignement communal – plan de pilotage (modification).
U1
Remplacement du parc d’éclairage public communal en vue de sa modernisation – approbation convention-cadre.

Le Conseil communal, réuni en séance publique,

1a.   CDU-2.073.521.1
Ville de CHINY – budget communal exercice 2019 – modification n° 03 services ordinaire et extraordinaire.
Vu la Constitution, notamment les articles 41 et 162 ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu le projet de modification budgétaire n° 03 service ordinaire établi par le collège communal ;

Vu le rapport favorable de la commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité communale ;

Vu la demande d’avis adressée au directeur financier en date du 16 octobre 2019 ;

Vu l’avis favorable du directeur financier, daté du 16 octobre 2019, annexé à la présente délibération ;

Considérant que le collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Considérant que le collège veillera, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication des présentes modifications budgétaires, simultanément à leur envoi aux autorités de Tutelle, aux organisations syndicales représentatives. A la demande desdites organisations syndicales introduite dans les cinq jours de la communication des documents, le Collège communal invite sans délai ces dernières à une séance d’information spécifique présentant et expliquant les présentes modifications budgétaires ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· d’approuver comme suit, la modification budgétaire n° 03 de l’exercice 2019 :

	Service ordinaire

	Recettes totales exercice propre
	9.167.418,06 €

	Dépenses totales exercice propre
	9.165.135,52 €

	Boni/Mali exercice propre
	2.282,54 €

	Recettes exercices antérieurs
	315.656,01 €

	Dépenses exercices antérieurs
	599.493,44 €

	Boni/Mali exercices antérieurs
	283.837,43 €

	Prélèvements en recettes
	550.000,00 €

	Prélèvements en dépenses
	200.000,00 €

	Recettes globales
	10.033.074,07 €

	Dépenses globales
	9.964.628,96 €

	Boni global
	68.445,11 €


· de transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service communal des finances et au directeur financier.

1b.   CDU-2.073.521.1

Ville de CHINY – budget communal exercice 2019 – modification n° 03 services ordinaire et extraordinaire.
Vu la Constitution, notamment les articles 41 et 162 ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
Vu le projet de modification budgétaire n° 03 service extraordinaire établi par le collège communal ;
Vu le rapport favorable de la commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité communale ;

Vu la demande d’avis adressée au directeur financier en date du 16 octobre 2019 ;

Vu l’avis favorable du directeur financier, daté du 16 octobre 2019, annexé à la présente délibération ;

Considérant que le collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Considérant que le collège veillera, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication des présentes modifications budgétaires, simultanément à leur envoi aux autorités de Tutelle, aux organisations syndicales représentatives. A la demande desdites organisations syndicales introduite dans les cinq jours de la communication des documents, le Collège communal invite sans délai ces dernières à une séance d’information spécifique présentant et expliquant les présentes modifications budgétaires ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· d’approuver, comme suit, la modification budgétaire n° 03 de l’exercice 2019 :

	Service extraordinaire

	Recettes totales exercice propre
	4.381.294,63 €

	Dépenses totales exercice propre
	4.334.370,67 €

	Mali exercice propre
	46.923,96 €

	Recettes exercices antérieurs
	637.372,55 €

	Dépenses exercices antérieurs
	672.080,58 €

	Boni/Mali exercices antérieurs
	34.708,03 €

	Prélèvements en recettes
	956.046,61 €

	Prélèvements en dépenses
	968.262,54 €

	Recettes globales
	5.974.713,79 €

	Dépenses globales
	5.974.713,79 €

	Mali/Boni global
	0,00 €


· de transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service communal des finances et à la directrice financière.

2.   CDU-2.078.51
Ville de CHINY – budget communal exercice 2019 – subvention ordinaire aux associations.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30 et L3331-1 à L3331-8 ;

Vu la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ;

Vu les délibérations des Collèges Communaux des 26/08/2019, 16/09/2019, 14/10/2019 et du 25/10/2019 décidant d’allouer les subsides pour l’exercice 2019, et notamment des aides aux associations sportives et culturelles (article budgétaire 761-332-02) ;

Attendu que le Collège Communal a étudié les demandes des associations reçues depuis le début de l’année, et a décidé de leur allouer des aides financières à affecter à l’article budgétaire 761-332-02 ;

Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 15/10/2019 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu que le montant de ce subside est inférieur à 22.000 € ;

Attendu que sous ce montant, l’avis du Directeur financier est un avis d’initiative ;

Attendu que le Directeur financier n’a pas rendu d’avis ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· d’octroyer les subsides suivants : 

	1. « Taoren » - C/O M. Maxime PAYON
	Subside de fonctionnement – année 2019 – BE13 1030 5178 5439
	200 €

 

	2. «  Flash-Club Gaumais » 

C/O Mme Jacqueline ROGIER
	Subside de fonctionnement – année 2019 – BE96 9796 5373 1505
	100 €

	3. «  Flash-Club Gaumais » 

C/O Mme Jacqueline ROGIER
	Frais de vernissage – BE96 9796 5373 1505
	75 €

	4. « Valansart GO » C/O M. Jean-Michel MORAUX
	Subside de fonctionnement – année 2019 – BE66 1030 5030 1743
	200 €

	5. «  Les Amis du Pays de Chiny » C/O M. André DE LEENER
	Subside de fonctionnement – année 2019 – BE42 3631 3344 4354
	75 €


· d'exonérer les bénéficiaires des obligations prévues au CDLD, sans préjudice de celles résultant des articles L3331-6 et L3331-8, §1er, 1 ;

· de charger le Collège Communal de la liquidation des subventions aux associations bénéficiaires.

3.   CDU-2.078.51
Ville de CHINY – budget communal exercice 2019 – subvention ordinaire à la Bibliothèque Publique de CHINY.
Vu la circulaire du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ;
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-9 du Code de la Démocratie Locale (Titre III – octroi et contrôle des subventions accordées par les communes et les provinces) ;
Vu la demande de l’ASBL Bibliothèque publique de Chiny reçue en date du 11/10/2019 sollicitant une aide financière communale pour l’année 2019 ;

Vu la délibération du Conseil Communal du 29 janvier 2019 décidant d’allouer une avance de trésorerie d’un montant de 12.000 € et de récupérer cette avance de trésorerie lors du versement du subside annuel 2019 ;

Vu le dossier présenté par cette association : comptes 2018, budget 2019 et rapport d’activités ;

Attendu que le Collège Communal a étudié la demande de cette association, et a décidé de proposer au Conseil Communal l’octroi d’une aide financière pour l’année 2019 ;

Attendu que la subvention communale a pour objectif de promouvoir l’action littéraire et culturelle, de permettre le développement de l’individu et de favoriser la cohésion sociale ;

Vu les apports positifs de cette politique tant pour la Ville de CHINY que pour la région Wallonne, qui rencontre donc l’intérêt général que doit guider la gestion communale ;

Vu que le montant de ce subside est inférieur à 22.000 € ;

Vu que la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 15/10/2019 conformément à l’article L 1124-40, §1, 3° et 4° du Code la démocratie locale et de la décentralisation ;

Attendu que sous ce montant, l’avis du Directeur financier est un avis d’initiative ;

Attendu que le Directeur financier n’a pas rendu d’avis ; 

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE

· d’octroyer la subvention ordinaire de fonctionnement suivante (article 767/445-01) du budget ordinaire 2019 ;

	1. Nature
	Subvention en numéraire

	2. Etendue
	Pour un montant de 15.000 €

	3. Identité du bénéficiaire
	ASBL « Bibliothèque communale de CHINY »

	4. Fins d’utilisation
	Dépenses de fonctionnement 2019

	5. Justification exigée par le bénéficiaire
	Comptes 2018, budget 2019 et Rapport d’activités

	6. Modalité de liquidation
	Liquidation autorisée après réception des justifications exigées : 

1. 12.000 € sur le compte BE63 0910 0050 2308 de la Ville de Chiny en remboursement de l’avance en trésorerie ;

2. 3.000 € sur le compte BE29 1030 3063 2264


· de charger le Collège Communal de la liquidation de cette subvention.

4.   CDU-2.078.51
Ville de CHINY – budget communal exercice 2019 – subvention ordinaire à l’ASBL Chiny, Cité des Contes.
Vu la circulaire du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-9 du Code de la Démocratie Locale (Titre III – octroi et contrôle des subventions accordées par les communes et les provinces) ;

Vu la demande de l’ASBL Chiny, Cité des Contes, sollicitant une aide financière communale pour l’année 2019 ; 
Vu le dossier présenté par cette association : comptes 2018, budget 2019 et rapport d’activités ;

Attendu que la subvention communale a pour objectif de promouvoir l’action culturelle, de permettre le développement de l’individu et de favoriser la cohésion sociale ;

Vu les apports positifs de cette politique tant pour la Ville de CHINY que pour la région Wallonne, qui rencontre donc l’intérêt général que doit guider la gestion communale ;

Vu que le montant de ce subside est inférieur à 22.000 € ;

Vu que la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 15/10/2019 conformément à l’article L 1124-40, §1, 3° et 4° du Code la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu que sous ce montant, l’avis du Directeur financier est un avis d’initiative ;

Attendu que le Directeur financier n’a pas rendu d’avis ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· d’octroyer la subvention ordinaire de fonctionnement suivante (article 762/02332-02) du budget ordinaire 2019 :

	1. Nature
	Subvention en numéraire

	2. Etendue
	Pour un montant de 5.000 €.

	3. Identité du bénéficiaire
	ASBL « Chiny, Cité des Contes »

	4. Fins d’utilisation
	Dépenses de fonctionnement 2019

	6. Justification exigée par le bénéficiaire
	Comptes et bilans 2018 + rapport d’activités

	7. Modalité de liquidation
	Liquidation autorisée après réception des justifications exigées. Sur le compte BE82 0013 3319 4268 de l’ASBL Chiny, Cité des Contes


· d’avertir cette association que, suivant l’article L3331-6 et 8 du CDLD, elle sera tenue de restituer la subvention reçue si elle ne l’utilise pas aux fins en vue desquelles elle lui a été accordée, ou si elle s’oppose à l’exercice du contrôle sur place de l’emploi de la subvention accordée ;

· de charger le Collège Communal de la liquidation de cette subvention.

5.   CDU-2.078.51
Ville de CHINY – budget communal exercice 2019 – subvention ordinaire Car sanitaire O.N.E.
Vu la délibération du Conseil Communal du 26 septembre 2017 décidant d’approuver la nouvelle convention entre l’Office de la Naissance et de l’Enfance et la Ville de Chiny relative au passage et au fonctionnement du car sanitaire O.N.E. ;

Vu la facture fixant la participation financière de la Ville de Chiny pour l’année 2019 ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-9 du Code de la Démocratie Locale (Titre III – octroi et contrôle des subventions accordées par les communes et les provinces) ;

Considérant qu’un crédit budgétaire suffisant a été inscrit à l’article 835/332-02 du service ordinaire du budget 2019 ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· d’octroyer la subvention ordinaire de fonctionnement suivante :

	1. Nature
	Subvention en numéraire

	2. Etendue
	2.742,00 €.

	3. Identité du bénéficiaire
	ONE

	4. Fins d’utilisation
	Passage du car sanitaire ONE

	5. Conditions d’utilisation
	Néant

	6. Justification exigée par le bénéficiaire
	Néant

	7. Modalité de liquidation
	Néant


· de charger le Collège Communal de la liquidation de cette subvention.

6.   CDU-2.078.51
Ville de CHINY – budget communal exercice 2019 – subvention ordinaire à la Maison du Tourisme de Gaume.
Vu la circulaire du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du CDLD relatifs à l’octroi et au contrôle des subventions accordées par les communes et les provinces ;

Vu le dossier de demande adressé par l’ASBL « Maison du Tourisme de Gaume » ;

Attendu qu’un crédit a été prévu à l’article 561/332-02 du budget communal 2019 en vue de l’octroi d’un subside de fonctionnement à cette ASBL. ;

Considérant que la subvention communale a pour objectif de promouvoir l’action culturelle, de permettre le développement de l’individu et de favoriser la cohésion sociale ;

Vu les apports positifs de cette politique tant pour le Ville de CHINY que pour la région Wallonne, qui rencontre donc l’intérêt général que doit guider la gestion communale ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du CDLD relatifs à l’octroi et au contrôle des subventions accordées par les communes et les provinces ;

Vu que le montant de ce subside est inférieur à 22.000 € ;

Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 15/10/2019 conformément à l’article L 1124-40, §1, 3° et 4° du Code la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu que sous ce montant, l’avis du Directeur financier est un avis d’initiative ;

Vu que le Directeur financier n’a pas rendu d’avis ; 

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE

· d’octroyer la subvention ordinaire de fonctionnement suivante (article 561/332-02) du budget ordinaire 2019 ;

	1. Nature
	Subvention en numéraire

	2. Etendue
	Pour un montant de 1.500 €

	3. Identité du bénéficiaire
	ASBL Maison du Tourisme de Gaume

	4. Fins d’utilisation
	Dépenses de fonctionnement 2019

	5. Justification exigée par le bénéficiaire
	Bilan et compte 2018

	6. Modalité de liquidation
	Liquidation autorisée après réception des justifications exigées sur le compte BE05 0013 4113 9275 de la MTG


· d’avertir cette association que, suivant l’article L3331-6 et 8 du CDLD, elle sera tenue de restituer la subvention reçue si elle ne l’utilise pas aux fins en vue desquelles elle lui a été accordée, ou si elle s’oppose à l’exercice du contrôle sur place de l’emploi de la subvention accordée ;

· de charger le Collège Communal de la liquidation de cette subvention.

7.   CDU-1.857.073.521.1
Fabrique d’église de LES BULLES – exercice budgétaire 2020 – budgets.
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises, les articles 9, 10, 12, 24, 36, 37 et 92 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, alinéa 1er ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1321-1, 9° et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Considérant qu’en date du 28 septembre 2019, le bureau des marguillers de la Fabrique d’église de LES BULLES a élaboré le projet de budget pour l’exercice 2020 ;

Considérant que ledit projet de budget répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recette sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2020, et que les allocations prévues dans les articles de dépense sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ;

Vu l’avis de l’Evêché de Namur en date du 08 octobre 2019, notamment les modifications à apporter aux articles 11a (revue diocésaine), 11b (documentation), 11c (aide à la gestion), 11d (annuaire de diocèse) et 50 (dépenses SABAM) ;

Après en avoir délibéré ;

Par 13 voix pour et 1 abstention,
DECIDE
Article 1 : Le budget de la Fabrique d’église de LES BULLES pour l’exercice 2020 est arrêté comme suit :

	Recettes ordinaires totales
	3.468,75

	Dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	2.728,04

	Recettes extraordinaires totales
	4.536,25

	Dont une intervention communale extraordinaire de :
	00,00

	Dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	4.536,25

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	3.495,00

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	4.510,21

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales :
	00,00

	Dont un déficit présumé de l’exercice précédent de :
	00,00

	Recettes totales
	8.005,00

	Dépenses totales
	8.005,00

	Résultat budgétaire
	0,00


Article 2 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.

Article 3 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

- à l’établissement cultuel concerné ;

- à l’organe représentatif du culte concerné.

8.   CDU-1.777.614
IDELUX Environnement (ex-IDELUX Secteur Valorisation et Propreté) – désignation de 5 représentants communaux aux assemblées générales.
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1523-11 et L1532-2 ;

Vu la délibération du 03 décembre 2018 relative à la désignation des représentants aux assemblées générales de l’Intercommunale A.I.V.E. (secteur Valorisation et propreté) ;

Considérant le mail de chez IDELUX, en date du 2 octobre 2019, informant le Collège communal de la création d’IDELUX ENVIRONNEMENT ;

Considérant qu’IDELUX ENVIRONNEMENT reprend les activités de l’Intercommunale A.I.V.E. (secteur Valorisation et Propreté) ;
Considérant l’adhésion de la Commune de CHINY à l’Intercommunale A.I.V.E. (secteur Valorisation et Propreté) ;

Considérant que la Commune doit être représentée aux Assemblées Générales de l’Intercommunale par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil communal ;

Considérant que la Commune souhaite jouer pleinement son rôle d’associé dans l’Intercommunale ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
de désigner à l’unanimité des membres présents, Mmes et MM. André CLAUSSE, Viviane COMES, Christine GILSON, Nathalie LALLOUETTE et Frédéric ROBERTY en qualité de représentant(e)s du Conseil communal aux Assemblées Générales de l’Intercommunale IDELUX ENVIRONNEMENT.

9.   CDU-1.777.77
IDELUX Eau (ex-AIVE) – désignation de 5 représentants communaux aux assemblées générales.
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1523-11 et L1532-2 ;

Vu la délibération du 03 décembre 2018 relative à la désignation des représentants aux assemblées générales de l’Intercommunale A.I.V.E. ;

Considérant le mail de chez IDELUX, en date du 2 octobre 2019, informant le Collège communal de la création d’IDELUX EAU ;

Considérant qu’IDELUX EAU reprend les activités de l’Intercommunale A.I.V.E. ;

Considérant l’adhésion de la Commune de CHINY à l’Intercommunale A.I.V.E. ;

Considérant que la Commune doit être représentée aux Assemblées Générales de l’Intercommunale par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil communal ;

Considérant que la Commune souhaite jouer pleinement son rôle d’associé dans l’Intercommunale ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
de désigner à l’unanimité des membres présents, Mmes et MM. André CLAUSSE, Viviane COMES, Christine GILSON, Nathalie LALLOUETTE et Frédéric ROBERTY en qualité de représentant(e)s du Conseil communal aux Assemblées Générales de l’Intercommunale IDELUX EAU.

10.   CDU-1.854
Avance en trésorerie récupérable à l’ASBL Centre Culturel du Beau Canton de Gaume – apurement de l’annuité 2019.
Vu la demande de l’A.S.B.L. Centre Culturel du Beau Canton en date du 11/06/2018 sollicitant l’effacement de la dette ayant trait à l’avance de trésorerie de 61.875 € consentie par la ville de CHINY en 2009 ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-9 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (Titre III – octroi et contrôle des subventions accordées par les communes et les provinces) ;

Vu la délibération du Conseil communal du 14/10/2009 décidant d’accorder au Centre Culturel du Beau Canton une avance de trésorerie d’un montant de 61.875 € moyennant l’engagement du Centre Culturel du Beau Canton de rembourser ce montant au plus tard pour 50 % au 30 juin 2010 et pour le solde de 50 % au 31 décembre 2010 et de charger le Collège communal des modalités de remboursement de cette avance de trésorerie ;

Vu la délibération du Conseil communal du 07/07/2011 décidant d’approuver le plan de remboursement présenté par le Centre Culturel du Beau Canton, à savoir un montant de 
6.187,50 € par an pour les années 2011 à 2020 ;

Vu la délibération du Collège communal du 02/06/2017 décidant de proposer au Conseil communal un accord sur l’annulation de la dette du Centre Culturel du Beau Canton envers la commune de CHINY en l’étalant sur trois ans, pour autant que la commune de FLORENVILLE effectue le même geste ;

Considérant que le Centre Culturel du Beau Canton déclare disposer d’un document de la commune de FLORENVILLE attestant de leur accord pour procéder à l’effacement de la dette du Centre Culturel du Beau Canton envers la commune de FLORENVILLE ;

Sur proposition du Collège communal d’apurer l’annuité 2019 relative au remboursement de l’avance de trésorerie précitée ;

Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 17/10/2019 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du Code de la Démocratie et de la Décentralisation ;

Considérant que le montant estimé de cette décision est inférieur à 22.000 € ;

Considérant que sous ce montant, l’avis du Directeur financier est un avis d’initiative ;

Considérant que le Directeur financier n’a pas rendu d’avis ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE

· de procéder à l’apurement de l’annuité 2019 du remboursement de l’avance de trésorerie de 61.875 € consentie par la ville de CHINY au Centre Culturel du Beau Canton en 2009, pour un montant de 6.187,50 € ;

· de charger le Collège Communal des modalités pratiques d’apurement de la dette précitée.

11.   CDU-1.778.31
Distribution d’eau – fixation du prix de l’eau – exercice 2020.
Vu la Constitution, les articles 41,162 et 173 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, en particulier l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;

Vu le Livre II du Code de l’Environnement contenant le Code de l’Eau ;

Vu les recommandations émises par la circulaire budgétaire du 17/05/2019 relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté germanophone, pour l’année 2020 ; 
Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 14/10/2019 conformément à l’article L1124-40 §1er ,3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 21/10/2019 et joint en annexe ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
Article 1 :

Il est établi, pour l’exercice 2020, une redevance sur la location du compteur d’eau et sur la consommation d’eau de la distribution publique conformément à la structure tarifaire suivante :

CVD = coût vérité distribution 

CVA = coût vérité assainissement
	
	Formule plan tarifaire

	Redevance compteur
	(20 *CVD) + (30*CVA)

	0 à 30 m³
	0,5* CVD

	de 30(1) à 5000 m³
	CVD + CVA

	+ de 5000 m³
	(0,9*CVD) + CVA

	Si plus de 25.000 m³
	(0,5 * CVD) + CVA


Montants auxquels il convient d’ajouter le Fonds social de l’eau ainsi que la T.V.A.

Article 2 :

Le CVD est fixé à 2,70 € pour l’exercice 2020.

Le CVA est fixé à 2,365 € pour l’exercice 2020.

Article 3 :

Le prix de l’eau distribuée par le service communal sur le territoire de la Ville de CHINY est fixé, pour l’exercice 2020, de la manière suivante par raccordement :

· Redevance compteur :

(20 x CVD) + (30 x CVA) : (20 x 2,70) + (30 x 2,365) = 124,95 €

· Consommation (tranches) :

· de 0 à 30 m³ (0,5 x CVD) : (0,5 x 2,70) = 1,35 €/m³

· de 30(1) à 5.000 m³ (CVD + CVA): 5,065 €/m³

· au delà de 5.000 m³ (0,9 x CVD) + CVA : (0,9 x 2,70) + 2,365 = 4,795 €/m³

· si plus de 25.000 m³ (minimum (0,5 x CVD) + CVA) : (0,5 x 2,70) + 2,365 = 4,795 €/m³

· Fonds social : 0,0271 €/m³.
Ce fonds social sera indexé conformément à l’article D330-1 du Code de l’eau chaque année au 1er janvier suivant l’indice des prix à la consommation du mois d’octobre.
· TVA : 6 %

Article 4 :

La redevance est due par l’usager du compteur d’eau ou par le propriétaire, titulaire d’un droit réel sur l’immeuble raccordé à la distribution d’eau lorsque l’immeuble est inoccupé.

La facturation sera établie sur base du relevé du compteur effectué en fin d’année et sera à charge de l’usager. En cas de changement d’usager en cours d’année, la redevance compteur, sera calculée proportionnellement à la période d’occupation de l’immeuble ou partie d’immeuble. La consommation sera basée sur le relevé d’index effectué lors de ce changement d’occupant.

Article 5 : 
La redevance est payable dans les 30 jours après la date d’envoi de la facture.

Article 6 :
Toute réclamation doit être introduite, par écrit, dans les quinze jours calendrier qui suivent la date d’envoi de la facture.

Article 7 : 

A défaut de paiement dans les délais prévus, le recouvrement de la redevance sera poursuivi conformément aux articles R270 bis-11 et suivant du livre II du Code de l’environnement constituant le Code de l’eau.
A défaut de paiement de la redevance dans le délai prescrit, dans le cadre du recouvrement amiable, un rappel par envoi simple sera envoyé au redevable.
À l’issue de ce rappel en cas de non-paiement, conformément à l’article L 1124-40, §1er, 1° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable et s’élèveront à 10 euros (et seront recouvrés en même temps que la redevance). 

En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40, §1er, 1° du CDLD, le recouvrement s‘effectue devant les juridictions civiles compétentes.

Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la mise en demeure du redevable.

Article 8 :

Le présent règlement deviendra obligatoire le lendemain du jour de la publication organisée conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Article 9 :

La présente délibération sera transmise au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation.
12.   CDU-1.713.55
Règlement taxe sur la collecte et le traitement des déchets dans le cadre du service ordinaire de collecte - exercice 2020.
Vu la constitution, les articles 41, 162 et 170 § 4 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, en particulier l’article L1122-30 ;

Vu la nouvelle loi communale, en son article 135 § 2 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.09.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;

Vu le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets, en particulier les articles 5ter et 21 ;

Vu le décret fiscal favorisant la prévention et la valorisation des déchets du 22 mars 2007 et notamment son mécanisme de « prélèvement sanction » ;

Vu le Plan wallon des Déchets « Horizon 2010 » adopté par l’arrêté du Gouvernement wallon du 15 Janvier 1998 ;

Vu la note du Gouvernement wallon du 30 mars 2006 sur la prévention et la gestion des déchets ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 13 décembre 2007 relatif au financement des installations de gestion des déchets ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l’activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents et notamment les articles 7 et 10 ;

Vu le règlement communal concernant la gestion des déchets du 07/11/2008 ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales ;

Vu les recommandations émises par la circulaire budgétaire du 17/05/2019 relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la communauté germanophone, pour l’année 2020 ;
Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 14/ 10/2019 conformément à l’article L1124-40, §1er, 3° et 4° du CDLD ;
Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du  21/10/2019 et joint en annexe ;
Vu la situation financière de la Commune ;

Considérant qu’en vertu de l’article 21§1er al.2 du décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets, tel que modifié par le décret du 23 juin 2016, la commune se doit de répercuter directement les coûts de gestion des déchets résultant de l'activité usuelle des ménages sur les usagers, sans être inférieure à 95 % des coûts à charge de la commune. Et ce, sans être supérieure à 110 % des coûts ;

Considérant que le tableau prévisionnel de l’OWD constituant une annexe obligatoire au présent règlement duquel il ressort que le taux de couverture du coût de la gestion des déchets ménagers atteint 102 % pour l’exercice 2020 ;

Considérant que ce taux de 102 % a été approuvé par le Conseil communal en cette même séance du 28/10/2019 ;

Considérant que la collecte et le traitement des déchets consistent en l’ensemble des services repris aux articles 6 et suivants du règlement communal concernant la gestion des déchets ;

Considérant que le prix mensuel de l’hébergement dans un home, hôpital ou clinique comprend déjà l’évacuation des déchets des pensionnaires ;

Considérant que le recensement des situations imposables est effectué au 1er janvier de l’exercice afin d’éviter des conséquences financières néfastes aux redevables quittant la commune dans le courant de l’exercice d’imposition ;

Considérant que les biens appartenant au domaine privé de l’Etat, la Région, la Communauté française, la province, la commune ou les établissements affectés à un service d’utilité public ne sont pas soumis à l’impôt ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
Article 1er  – Principe

Il est établi au profit de la Commune, pour l’exercice 2020, une taxe annuelle sur la collecte et le traitement des déchets ménagers et déchets y assimilés. Cette taxe est constituée d’une partie forfaitaire et d’une partie variable.

Sont visés l’enlèvement des déchets ménagers et des déchets ménagers assimilés au sens de l’ordonnance de police administrative communale relative à la collecte des déchets ménagers et des déchets ménagers assimilés du 07/11/2008, ainsi que les services de gestion des déchets résultant de l’activité usuelle des ménages spécifiquement collectés pas la commune.

Article 2 – Redevables

§1. 
La taxe est due par le chef de ménage et solidairement par tous les membres du ménage qui, au 1er janvier de l’exercice d’imposition, est inscrit au Registre de la population ou au Registre des étrangers conformément aux dispositions de l’article 7 de l’arrêté royal du 16 juillet 1992.

Par ménage, on entend un usager vivant seul ou la réunion de plusieurs usagers ayant une vie commune.

§2. 
La taxe est aussi due par tout ménage second résident recensé comme tel au premier janvier de l'exercice d'imposition.

Par ménage second résident, on entend soit un usager vivant seul, soit la réunion de plusieurs usagers qui, pouvant occuper un logement sur le territoire de la commune, n’est/ne sont pas inscrit(s) pour ce logement au Registre de la Population ou au Registre des Etrangers.

§3.
Pour chaque lieu d’activité potentiellement desservi par le service de collecte en porte-à-porte, en application de l’article 1.5 du règlement communal concernant la gestion des déchets, la taxe est également due par toute personne physique ou morale, ou solidairement par les membres de toute association de fait exerçant, sur le territoire de la commune, dans le courant de l’exercice, une activité de quelque nature qu’elle soit, lucrative ou non, autre que l’activité usuelle des ménages. Dans ce cas, le producteur doit conditionner ses déchets ménagers ordinaires, au sens de l’ordonnance générale de police administrative concernant la collecte des déchets ménagers et déchets ménagers assimilés, dans des conteneurs ménagers.

Article 3 – Exemptions

§1. 
La taxe n’est pas applicable aux ménages, repris à l’article 2§1, séjournant toute l’année dans un home, hôpital ou clinique sur production d’une attestation de l’institution.

§2. 
La taxe annuelle forfaitaire (terme A) ainsi que la partie variable liée à l’utilisation de conteneur (terme B.2) ne sont pas dues par les contribuables s’enregistrant auprès de la commune après le 1er janvier de l’exercice d’imposition.
Cependant, aucune réduction ne sera accordée en cas de déménagement hors du territoire communal, modification de la composition de la famille ou de cessation d’activité intervenant après le 1er janvier de l’exercice d’imposition.

§3. 
La taxe n'est pas applicable à l'Etat, à la Communauté française, à la Région, aux Provinces, aux Communes, aux établissements d’utilité publique. Toutefois, cette exonération ne s’étend pas aux parties d’immeubles, occupées à titre privé et pour leur usage personnel, par les préposés de l’Etat, de la Communauté française, de la Région, des Provinces, des Communes et des établissements scolaires.
Article 4 – Taux de taxation
§1. 
La taxe est composée d’une partie forfaitaire (terme A) et d’une partie variable en fonction de la quantité de déchets produite (terme B) : 

Terme A : partie forfaitaire de la taxe

A.1
Pour les redevables visés à l’article 2 §1 : un forfait annuel de :

- 125,00 € pour les ménages d’une personne.

- 165,00 € pour les ménages de deux et trois personnes.

- 190,00 € pour les ménages de quatre personnes et plus.

A.2
Pour les redevables visés à l’article 2 §2 : un forfait annuel de 200,00 EUR.

A.3
Pour les redevables visés à l’article 2 §3, adhérents ou non au service ordinaire de collecte : un forfait annuel de 150 EUR.

A.4
Pour les établissements d’hébergement touristique, adhérents ou non au service ordinaire de collecte :

- 25,00 € par emplacement de camping.

- 150,00 € par établissement hôtelier.

- 150,00 € par autre établissement d’hébergement touristique tel que gîte, 

Chambre d’hôtes, maison d’hôtes, meublé de vacances, etc.

A.5
Pour les propriétaires de terrain et/ou bâtiment mis en location pour les camps des mouvements de jeunesse.
- 25,00 € par jour d’occupation et par camp.
Lorsqu’un redevable exerce une activité dans un lieu qu’il occupe également à titre de résidence, le montant de la partie forfaitaire de la taxe (terme A) est celui mentionné au paragraphe A.3 ou A.4.

La partie forfaitaire de la taxe mentionnée au point A.1, A.2, A.3, A.4 et A.5 est dues qu’il y ait ou non recours effectif à ce service.
Terme B : partie variable en fonction de la quantité de déchets produite
B.1
Un montant unitaire de :

- 10,00 € par rouleau de 10 sacs de 60 litres destinés à recevoir la fraction résiduelle.

- 7,50 € par rouleau de 10 sacs de 30 litres destinés à recevoir la matière organique.

B.2
Un montant annuel de :

- 100,00 € par conteneur de 140 litres présenté au service ordinaire de collecte.

- 150,00 € par conteneur de 240 litres présenté au service ordinaire de collecte.

- 200,00 € par conteneur de 360 litres présenté au service ordinaire de collecte.

- 400,00 € par conteneur de 770 litres présenté au service ordinaire de collecte.

Les sacs fournis par la commune et les conteneurs soumis à la présente taxe sont les seuls récipients de collecte autorisés à être présentés au service ordinaire de collecte.

Les conteneurs sont strictement réservés aux commerçants ou gestionnaires de sociétés. Ils seront conformes aux critères établis par IDELUX, et porteront la mention « Commune de Chiny – exercice 20…. ».

§2.
Allocation de sacs gratuits :

1) les redevables visés à l’article 2§1 recevront gratuitement, en cours d’année :

a) pour les ménages composés d’une personne : 

· 1 sac de 60 litres destiné à recevoir la fraction résiduelle ;

· et 1 sac de 30 litres destiné à recevoir la matière organique. 

b) pour les ménages composés de 2 et 3 personnes : 

· 2 sacs de 60 litres destinés à recevoir la fraction résiduelle 

· et 2 sacs de 30 litres destinés à recevoir la matière organique.

c) pour les ménages composés de 4 personnes et plus : 

· 3 sacs de 60 litres destinés à recevoir la fraction résiduelle 

· et 3 sacs de 30 litres destinés à recevoir la matière organique.

2) Les redevables visés à l’article 2§2 recevront gratuitement en cours d’année ;

· 1 sac de 60 litres destiné à recevoir la fraction résiduelle 

· et 1 sac de 30 litres destiné à recevoir la matière organique.

Article 5 – Perception

La partie forfaitaire de la taxe (terme A) ainsi que la partie variable liée à l’utilisation de conteneur (terme B.2) sont perçues par voie de rôle.

La taxe est payable dans les deux mois de l’envoi de l’avertissement-extrait de rôle.
La partie variable liée à la quantité de sacs utilisés (terme B.1) est payable au comptant au moment de l’achat des sacs contre la remise d’une preuve de paiement.

A défaut de paiement de la taxe à l’échéance et après l’envoi d’un premier rappel laissé sans suite, conformément aux dispositions légales applicables, un second rappel sera envoyé au contribuable, ce deuxième rappel se fera par courrier recommandé et les frais inhérent à cet envoi seront à charge du redevable. Ces frais s’élèveront à 10,00 euros et seront également recouvrés par la contrainte.
Article 6

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le Collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.
Article 7
Le présent règlement deviendra obligatoire le lendemain du jour de la publication organisée conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Article 8
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation.
13.   CDU-1.713.11
Centimes additionnels au précompte immobilier - exercices 2020-2025.
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 §4 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30, l’article L1122-31 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. De la charte ;

Vu le décret du 22 novembre 2007 modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu l’article L3122-2,7° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation selon lequel la délibération communale relative aux centimes additionnels au précompte immobilier fait à présent l’objet de la tutelle générale d’annulation avec transmission obligatoire ;

Vu le code des impôts sur les revenus, notamment les articles 249 à 260 et 464, 1° du code des impôts sur les revenus ;

Vu les recommandations émises par la circulaire du 17 mai 2019 relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté germanophone, pour l’année 2020 ;

Considérant qu'il importe d'assurer l'équilibre du budget communal ;

Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 14/10/2019 conformément à l’article L1124-40 §1,3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 21/ 10/2019 et joint en annexe ;

Sur la proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
Article 1 - Il est établi, au profit de la Ville de CHINY, pour les exercices 2020 à 2025, 2.600 centimes additionnels au principal du précompte immobilier ;
Article 2 - Le présent règlement deviendra obligatoire le lendemain du jour de la publication organisée conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de sa transmission obligatoire au Gouvernement wallon.

14.   CDU-1.713.15
Taxe additionnelle à l’impôt des personnes physiques - exercices 2020-2025.
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 §4 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30, l’article L1122-31;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;

Vu le décret du 22 novembre 2007 modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ayant trait à l’exercice de la tutelle administrative sur les autorités locales ;

Vu l’article L3122-2,7° du Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation selon lequel la délibération communale relative à la taxe additionnelle à l’impôt des personnes physiques fait à présent l’objet de la tutelle générale d’annulation avec transmission obligatoire ;

Vu le code des impôts sur les revenus, notamment les articles 465 et 469 ;

Vu les recommandations émises par la circulaire du 17 mai 2019 relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté germanophone, pour l’année 2020 ;

Considérant qu'il importe d'assurer l'équilibre du budget communal ;

Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 14/10/2019 conformément à l’article L1124-40 §1,3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 21/10/2019 et joint en annexe ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
Article 1er- Il est établi pour les exercices 2020 à 2025, une taxe communale additionnelle à l'impôt des personnes physiques domiciliées dans la Commune au 1er janvier de l'année qui donne son nom à l'exercice.

Article 2 - Le taux de cette taxe est fixé, pour tous les contribuables, à 8 % de la partie, calculée conformément à l'article 466 du code des impôts sur les revenus des personnes physiques dû à l'Etat pour le même exercice.

Article 3 - Le présent règlement deviendra obligatoire le lendemain du jour de la publication organisée conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de sa transmission obligatoire au Gouvernement wallon.
15.   CDU-1.713.55
Règlement redevance sur l’enlèvement des déchets dans le cadre du service extraordinaire de collecte - exercices 2020-2025.
Vu la constitution, les articles 41, 162 et 173 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, l’article L1122-30 alinéa 1er ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.09.2004, éd.2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ;

Vu le décret du Conseil régional wallon du 27 juin 1996 relatif aux déchets, l’article 7 ;

Vu le règlement communal concernant la gestion des déchets dans la Commune ;

Vu les recommandations émises par la circulaire budgétaire du 17/05/2019 du Ministre des Pouvoirs locaux, du Logement et des Infrastructures sportives relative l'élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant de la Communauté germanophone, pour l’année 2020 ; 
Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 14/10/2019 conformément à l’article L1124-40, §1er, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 21/10/2019 et joint en annexe ;

Considérant que la commune doit se donner les moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
Article 1er - Il est établi pour les exercices 2020 à 2025 une redevance communale spécifique à l'enlèvement de déchets effectué dans le cadre du service extraordinaire visé dans le règlement communal concernant la gestion des déchets.

Article 2 - La redevance est due par le producteur des déchets enlevés.

Est présumée « producteur de déchets » la personne physique ou morale dont l’identité peut être déterminée par les services communaux ou le service de collecte au moyen des renseignements trouvés par ceux-ci notamment parmi les déchets enlevés (destinataire d’une lettre ou d’un prospectus, titulaire d’une formule de virement,…).

Est également présumée « producteur de déchets » la personne physique ou morale dont il peut être établi qu’elle s’est débarrassée de déchets qui n’auraient pas pu être enlevés à l’occasion des collectes organisées dans le cadre du service ordinaire de ramassage, parce que ne répondant pas aux conditions et critères d’enlèvement.
Article 3 - Par enlèvement de déchet, y compris les cadavres d'animaux, le montant de la redevance est fixé de la manière suivante :

· Enlèvement d'un conteneur ménager dont l'utilisation n'a pas été conforme aux prescriptions du règlement communal concernant la gestion des déchets : forfait de 100 € ;
· Enlèvement d'un seul sac dont l'utilisation n'a pas été conforme aux prescriptions du règlement communal concernant la gestion des déchets : forfait de 100 € ;
· Enlèvement en dehors de l'utilisation d'un récipient de collecte de tout autre déchet équivalent (y compris les cadavres d’animaux)

· ne dépassant pas 100 kg : forfait de 100 € ;
· au-delà de 100 kg : forfait de 100 € par tranche indivisible de 100 kg avec un montant maximum de 500€ par enlèvement ;

Toutefois, l’enlèvement des dépôts qui entraîne une dépense supérieure au taux forfaitaire prévu pour la catégorie de déchets concernés sera facturé sur base d’un décompte des frais réels.

Le recours au service extraordinaire organisé par la Commune ne porte pas préjudice à l'obligation pour tout producteur visé au règlement communal concernant la gestion des déchets de s'acquitter de la taxe pour le service ordinaire (visée au règlement taxe sur la collecte et le traitement des déchets dans le cadre du service ordinaire de collecte), annuellement due à la Commune.

Article 4 - La redevance pour service extraordinaire est versée à la caisse communale dans les 30 jours calendrier de l'envoi de l’invitation à payer.

Article 5 – En cas de non-paiement de la redevance à l’échéance et après l’envoi d’un premier rappel laissé sans suite, conformément à l’article L1124-40 du CDLD, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront à charge du redevable et s’élèveront à 10,00 euros. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de mise en demeure et sera également recouvré par la contrainte prévu à cet article.
En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s‘effectue devant les juridictions civiles compétentes.
Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la mise en demeure du redevable.

Article 6 - Le présent règlement deviendra obligatoire le lendemain du jour de la publication organisée conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Article 7 - La présente délibération sera transmise au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation.

16.   CDU-1.713.112
Règlement taxe sur les secondes résidences - exercices 2020-2025.
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 § 4 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales ;

Vu la circulaire budgétaire du 17/05/2019 du Ministre des Pouvoirs locaux, du Logement et des Infrastructures sportives relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant de la Communauté germanophone pour l’année 2020 ; 
Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 14/10/2019 conformément à l’article L1124-40, §1er, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 21/10/2019 et joint en annexe ;

Vu le développement des secondes résidences sur le territoire communal ;

Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public ; 

Considérant que la Commune doit se prémunir d’un éventuel défaut de paiement de la part de l’occupant ;

Considérant qu’il y a communauté d’intérêts entre le propriétaire et son locataire puisque le propriétaire et son locataire participent à l’activité taxée, à savoir la location et l’occupation de secondes résidences, et la perception d’un loyer par le propriétaire à charge de son locataire ;

Considérant qu’il y a lieu de prévoir une solidarité entre le propriétaire et son locataire ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
Article 1er - Il est établi pour les exercices 2020 à 2025, une taxe communale annuelle sur les secondes résidences, qu’elles soient ou non inscrites à la matrice cadastrale.

Article 2 - Par secondes résidences, il faut entendre tout logement existant au 1er janvier de l’exercice d’imposition, dont la personne pouvant l’occuper à cette date n’est pas, à la même date, inscrite, pour ce logement au registre de population ou au registre des étrangers (qu’il s’agisse de maisons de campagne, de bungalows, d’appartements, de maisonnettes de week-end ou de plaisance, de pied-à-terre, de chalets, de caravanes résidentielles ou de toute autre installation fixe en application du CoDT.

Article 3 - Par caravanes résidentielles, il faut entendre les caravanes qui n’ont pas été techniquement fabriquées pour être tractées et dont le châssis et le type de roues ne supporterait pas le remorquage.

Les caravanes mobiles et remorques d’habitation concernent tous les autres genres de caravanes tels que les caravanes à train de roues, les semi-résidentielles à deux trains de roues, les roulottes et les caravanes utilisées par les forains pour leurs déplacements, pour autant qu’elles ne tombent pas sous l’application du CoDT.
Article 4 - La taxe est due par la personne qui, au 1er janvier de l’exercice d’imposition dispose de la seconde résidence.

En cas de location, elle est due solidairement par le propriétaire.

En cas d’indivision, la taxe est due solidairement par tous les copropriétaires.

En cas de démembrement du droit de propriété suite au transfert entre vifs ou pour cause de mort, la taxe sera due solidairement par l’usufruitier et le(s) nu(s)-propriétaires.
Article 5 -  Le taux de cette taxe est fixé à :

• 640,00 € par seconde résidence.

• 220,00 € par seconde résidence établie dans un camping agréé.

• 110,00 € par seconde résidence établie dans des logements pour étudiants (kots).

Article 6 – L’administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant l’échéance mentionnée sur ladite formule. A défaut d’avoir reçu cette déclaration, le contribuable est tenu de donner à l’administration communale tous les éléments nécessaires à la taxation, et ce, au plus tard le 31 janvier de l’exercice d’imposition.

Cette déclaration reste valable pour les exercices suivants sauf révocation signifiée à l'Administration communale avant le 31 janvier de l'exercice d'imposition. 

A défaut de révocation dans le délai prescrit, la taxe est enrôlée automatiquement sans autre formalité. 

Article 7 - Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie et de la Décentralisation, la non-déclaration dans les délais prévus ou la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise de la part du contribuable entraîne l’enrôlement d’office de la taxe.

Article 8 - En cas d’enrôlement d’office, la taxe qui est due est majorée d’un montant égal à 100 % de ladite taxe.

Article 9 - La taxe est perçue par voie de rôle.

La taxe est payable dans les deux mois de l’envoi de l’avertissement-extrait de rôle.
A défaut de paiement de la taxe à l’échéance et après l’envoi d’un premier rappel laissé sans suite, conformément aux dispositions légales applicables, un second rappel sera envoyé au contribuable. Ce deuxième rappel se fera par courrier recommandé et les frais inhérent à cet envoi seront à charge du redevable. Ces frais s’élèveront à 10,00 euros et seront également recouvrés par la contrainte.
Article 10 - Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le Collège des Bourgmestre et Echevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale

Article 11 - Dans le cas où une même situation peut donner lieu, pour le même exercice, à l’application à la fois du présent règlement et de celui qui établit une taxe de séjour, seul le présent règlement est d’application.

Article 12 - Le présent règlement deviendra obligatoire le lendemain du jour de la publication organisée conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Article 13 - La présente délibération sera transmise au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation.
17.   CDU-1.713.112
Règlement taxe sur les terrains de camping - exercices 2020-2025.
Vu la constitution, les articles 41, 162 et 170 § 4 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement de taxes communales ;

Vu le code wallon du Tourisme ;

Vu le décret du conseil de la Communauté française du 04 mars 1991 relatif aux conditions d’exploitation des terrains de caravanage ;

Vu l’arrêté de l’Exécutif de la Communauté française du 04 septembre 1991 relatif au caravanage ;

Vu la circulaire du 16 février 1995 du Ministre-Président du Gouvernement wallon chargé de l’Economie, du Commerce extérieur, des PME, du Tourisme et du Patrimoine ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 16 février 1995 fixant les conditions et les modalités d’octroi de primes en matière de caravanage ;

Vu les recommandations émises par la circulaire budgétaire du 17/05/2019 relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la communauté germanophone, pour l’année 2020 ;
Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 14/10/2019 conformément à l’article L1124-40, §1er,3 ° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 21/10/2019 et joint en annexe ;

Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
Article 1er - Il est établi pour les exercices 2020 à 2025, une taxe communale annuelle sur les terrains de camping-caravaning tels que définis par l'article 1er, 2°, du décret du Conseil de la Communauté française du 4 mars 1991 relatif aux conditions d'exploitation des terrains de camping-caravaning, existant au 1er janvier de l'exercice d'imposition.

Article 2 - La taxe est due par l'exploitant du ou des terrains de camping.
Article 3 - Le montant de la taxe est fixé comme suit par emplacement :

1° abris mobile, terrasse, auvents et avancées en toile compris, ont une superficie d’occupation au sol d’un tiers maximum de la superficie de l’emplacement (la superficie minimale d’un emplacement réservé aux abris mobiles est de 50m³) : 75,00€.

2° abris fixes, terrasses, auvents et avancées en toile compris, ont une superficie d’occupation au sol d’un tiers maximum de la superficie de l’emplacement : 125€.

Sauf dans les cas d’exception prévus à l’article 2 alinéa 3 du décret du Conseil de la Communauté française du 4 mars 1991 relatif aux conditions d’exploitation des terrains de caravanage et l’article 43, alinéa 3 de l’arrêté de l’Exécutif de la Communauté française du 4 septembre 1991 relatif au caravanage, la taxe sera également due par les personnes qui exploitent un terrain de camping sans le permis légal, la taxation s’opère au taux le plus élevé selon les abris dénombrés par les agents habilités à constater les infractions aux règlements-taxes communaux.

Article 4 - L’administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant l’échéance mentionnée sur ladite formule. A défaut d’avoir reçu cette déclaration, le contribuable est tenu de donner à l’administration communale tous les éléments nécessaires à la taxation, et ce, au plus tard le 31 janvier de l’exercice d’imposition.

 Cette déclaration reste valable pour les exercices suivants sauf révocation signifiée à l'Administration communale avant le 31 janvier de l'exercice d'imposition. 

A défaut de révocation dans le délai prescrit, la taxe est enrôlée automatiquement sans autre formalité. 

Article 5 - Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration dans les délais prévus ou la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise de la part du contribuable entraîne l’enrôlement d’office de la taxe.

Article 6 - En cas d’enrôlement d’office, la taxe qui est due est majorée d’un montant égal à 100 % de ladite taxe.

Article 7 - La taxe est perçue par voie de rôle.

La taxe est payable dans les deux mois de l’envoi de l’avertissement-extrait de rôle.
A défaut de paiement de la taxe à l’échéance et après l’envoi d’un premier rappel laissé sans suite, conformément aux dispositions légales applicables, un second rappel sera envoyé au contribuable. Ce deuxième rappel se fera par courrier recommandé et les frais inhérent à cet envoi seront à charge du redevable. Ces frais s’élèveront à 10,00 euros et seront également recouvrés par la contrainte.
Article 8 - Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le Collège des Bourgmestre et Echevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.
Article 9 - Le présent règlement deviendra obligatoire le lendemain du jour de la publication organisée conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Article 10 - La présente délibération sera transmise au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation.
18.   CDU-1.713.55
Règlement taxe sur les logements ou immeubles non affectés au logement raccordés à l’égout ou susceptibles d’y être raccordés - exercices 2020-2025.
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 § 4 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, t l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales ;

Vu la circulaire budgétaire du 17/05/2019 du Ministre des Pouvoirs locaux, du Logement et des Infrastructures sportives relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant de la Communauté germanophone pour l’année 2020 ;
Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 14/10/2019 conformément à l’article L1124-40, §1er, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 21/10/2019 et joint en annexe ;

Considérant qu’une taxe annuelle sur les logements et immeubles non-affectés au logement raccordés à l’égout ou susceptible de l’être s’avère indispensable pour assurer l’équilibre budgétaire ;

Considérant que les biens appartenant au domaine privé de l’Etat, la Région, la Communauté française, la province, la commune ou les établissements affectés à un service d’utilité public ne sont pas soumis à l’impôt ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
Article 1er - Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025 une taxe communale annuelle sur les logements ou immeubles non affectés au logement raccordés ou susceptibles d’être raccordés à l’égout.

Sont visés les biens immobiliers bâtis, affectés ou non au logement, situés en bordure d’une voirie équipée d’un égout.

Article 2 – Lorsque l’immeuble est raccordé à l’égout, la taxe est due par ménage et solidairement par les membres de tout ménage qui, au 1er janvier de l’exercice d’imposition, est inscrit au registre de la population ou au registre des étrangers, ainsi que par les seconds résidents, à savoir les personnes qui pouvant occuper un logement, ne sont pas au même moment, inscrites, pour ce logement, au registre de la population ou au registre des étrangers.

Par ménage, on entend soit une personne vivant seule, soit la réunion de plusieurs personnes ayant une vie commune.

Lorsque l’immeuble est susceptible d’être raccordé à l’égout, la taxe est due par le propriétaire de l’immeuble.

La taxe est également due par toute personne (physique ou morale), ou solidairement par les membres de toute association exerçant, dans un ou plusieurs bien immobiliers visés à l’article 1er, au 1er janvier de l’exercice une activité de quelque nature qu’elle soit, lucrative ou non.

Article 3 - La taxe n'est pas applicable à l'Etat, à la Région, à la Communauté française, aux Provinces, aux Communes et aux établissements publics.

Article 4 - La taxe est fixée à 35,00 euros par bien immobilier visé à l’article 1er, alinéa 2 du présent règlement.

Lorsque le bien immobilier visé à l’article 1er est un immeuble à appartements, la taxe est due pas appartement.

Article 5 - La taxe est perçue par voie de rôle.

La taxe est payable dans les deux mois de l’envoi de l’avertissement-extrait de rôle.
A défaut de paiement de la taxe à l’échéance et après l’envoi d’un premier rappel laissé sans suite, conformément aux dispositions légales applicables, un second rappel sera envoyé au contribuable. 

Ce deuxième rappel se fera par courrier recommandé et les frais inhérent à cet envoi seront à charge du redevable. Ces frais s’élèveront à 10,00 euros et seront également recouvrés par la contrainte.
Article 6 - Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles 3321-1 à 3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le Collège des bourgmestres et échevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.

Article 7 - Le présent règlement deviendra obligatoire le lendemain du jour de la publication organisée conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Article 8 - La présente délibération sera transmise au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation.
19.   CDU-1.713.57
Règlement taxe sur la distribution gratuite d’écrits publicitaires « toutes boîtes » - exercices 2020-2025.
Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement de taxes communales ;

Vu les recommandations émises par la circulaire budgétaire du 17/05/2019 relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant de la Communauté germanophone pour l’année 2020 ; 
Considérant que la commune établit la présente taxe afin de se procurer les moyens financiers nécessaires à l'exercice de ses missions ;

Considérant que la grande majorité des redevables de la taxe ne contribuent pas ou très peu, au financement de la commune, alors même qu'ils bénéficient de plusieurs avantages découlant de l'exercice, par la commune, de ses missions ;

Considérant qu'en effet, les redevables de la taxe font usage, aux fins de procéder à la distribution gratuite d'écrits publicitaires non adressés, des voiries sur le territoire de la commune ;

Considérant que 70 % des voiries et de leurs dépendances sur le territoire de la commune sont gérées et entretenues par la commune ;

Considérant que la commune est tenue d'assurer la sécurité et la commodité du passage sur celles-ci ;

Considérant que la distribution gratuite d'écrits publicitaires non adressés n'a de sens que si elle a pour effet, pour les annonceurs, d'attirer les clients en nombre, ce qui n'est possible que grâce aux équipements publics liés à l'accessibilité (voirie, aires de stationnement, etc.) ;

Considérant que la production d’imprimés non adressés augmente le volume de papiers et cartons à recycler et occasionne une charge financière pour la commune dans le cadre de la gestion des déchets ;

Considérant que la commune établit la présente taxe afin de se procurer les moyens financiers nécessaires à l'exercice de ses missions ;

Considérant que la vocation première d’un écrit publicitaire est d’encourager la vente d’un produit, que le texte rédactionnel inséré l’est uniquement dans le but de limiter l’impôt ;

Considérant que le but premier de la presse régionale gratuite est d’informer, que les publicités présentes le sont dans le but de couvrir les dépenses engendrées par la publication de ce type de journal ;

Considérant qu’il importe donc de prévoir un taux distinct pour l’écrit publicitaire et pour l’écrit de presse régionale gratuite ;

Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 14/10/2019 conformément à l’article L1124-40 §1,3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 21/10/2019 et joint en annexe ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
Article 1er - Au sens du présent règlement, on entend par :
Ecrit publicitaire ou échantillon publicitaire non adressé : l’écrit ou l’échantillon à vocation commerciale (publicitaire c’est-à-dire visant un intérêt particulier, celui de l’annonceur) qui ne comportent pas le nom et/ou l’adresse complète du destinataire (rue, n°, code postal et commune) et qui sont diffusés gratuitement en principe à l’ensemble des habitants de la commune.

Echantillon publicitaire : toute petite quantité et/ou exemple d’un produit réalisé pour en assurer la promotion et/ou la vente.

Est considéré comme formant un seul échantillon, le produit et l’écrit publicitaire qui, le cas échéant, l’accompagne.

Le support de la presse régionale gratuite est l’écrit qui réunit les conditions suivantes :

· Avoir un rythme périodique régulier et défini avec un minimum de 12 parutions par an ;

· Contenir, outre de la publicité, du texte rédactionnel d’informations liées à l’actualité récente, adaptée à la zone de distribution mais essentiellement locales et/ou communales et comportant à la fois au moins 5 des 6 informations d’intérêt général suivantes, d’actualité et non périmées, adaptées à la zone de distribution et en tout cas essentiellement communales :

· les rôles de garde (médecins, pharmacies, vétérinaires….) ;

· les agendas culturels reprenant les principales manifestations de la commune taxatrice et de sa région, de ses ASBL culturelles, sportives et caritatives ;

· les « petites annonces » de particuliers ;

· une rubrique d’offres d’emplois et de formation ;

· les annonces notariales ;

· des informations relatives à l’application des par l’application de lois, décrets ou règlements généraux qu’ils soient régionaux, fédéraux ou locaux des annonces d’utilité publique ainsi que des publications officielles ou d’intérêt public telles que : enquêtes publiques, autres publications ordonnées par les cours et tribunaux par l’application de lois, décrets ou règlements généraux qu’ils soient régionaux, fédéraux ou locaux des annonces d’utilité publique ainsi que des publications officielles ou d’intérêt public telles que : enquêtes publiques, autres publications ordonnées par les cours et tribunaux ;

· Avoir un contenu « publicitaire » multi-enseignes ;

· Avoir un contenu rédactionnel original et protégé par des droits d’auteur ;

· Mentionner l’éditeur responsable et le contact de la rédaction (« ours »).

· Par zone de distribution : le territoire de la commune taxatrice et de ses communes limitrophes
En cas d’envoi groupé de « toutes boîtes», il y a autant de taxes à appliquer qu’il y a d’écrits distincts dans l’emballage.
Article 2 - Il est établi pour les exercices 2020 à 2025, une taxe communale indirecte sur la distribution gratuite d’écrits publicitaires ou d’échantillons publicitaires non adressés et de supports de la presse régionale gratuite.

· Article 3 - La taxe est due solidairement par l'éditeur et la personne physique ou morale pour compte de laquelle l’écrit publicitaire est distribué, ou s'ils ne sont pas connu, par l'imprimeur, ou si l'éditeur et l'imprimeur ne sont pas connus, par le distributeur.
Article 4 - La taxe est fixée à :

· 0,0130 € par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires jusqu’à 10 grammes inclus

· 0,0345 € par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires au-delà de 10 et jusqu’à 40 grammes inclus

· 0,052 € par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires au-delà de 40 et jusqu’à 225 grammes inclus

· 0,093 € par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires supérieurs à 225 grammes 

Néanmoins, tout écrit distribué émanant de presse régionale gratuite se verra appliquer un taux uniforme de 0,007 € par exemplaire distribué. Néanmoins, si la presse régionale gratuite insère des cahiers publicitaires supplémentaires dans ses éditions, ces cahiers seront taxés au même taux que les écrits publicitaires.

Article 5 - La taxe est perçue par voie de rôle.

Article 6 - Le contribuable est tenu de déclarer à l'Administration Communale les éléments nécessaires à la taxation au plus tard la veille du jour ou du premier jour au cours duquel la distribution gratuite d'écrits publicitaires non adressés à lieu. Un exemplaire du ou des écrit(s) publicitaire(s) doit être annexé à cette déclaration.

Article 7 - Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration dans les délais prévus ou la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise de la part du contribuable entraîne l’enrôlement d’office de la taxe.

Avant de procéder à la taxation d’office sur base des éléments dont l’Administration peut disposer, le Collège communal notifie au redevable, par lettre recommandée à la poste, les motifs du recours à cette procédure, les éléments sur lesquels la taxation est basée ainsi que le mode de détermination de ces éléments et le montant de la taxe.

Si dans les trente jours à compter de la date d’envoi de cette notification, le contribuable n’a émis aucune observation, il sera procédé à l’enrôlement d’office.

Article 8 - En cas d’enrôlement d’office, la taxe qui est due est majorée d’un montant égal à 100 % de ladite taxe.

Article 9 - Les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux de la taxe sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.

Article 10 - La taxe est payable dans les deux mois de l’envoi de l’avertissement-extrait de rôle.
A défaut de paiement de la taxe à l’échéance et après l’envoi d’un premier rappel laissé sans suite, conformément aux dispositions légales applicables, un second rappel sera envoyé au contribuable. Ce deuxième rappel se fera par courrier recommandé et les frais inhérent à cet envoi seront à charge du redevable. Ces frais s’élèveront à 10,00 euros et seront également recouvrés par la contrainte.
Article 11 - Le présent règlement deviendra obligatoire le lendemain du jour de la publication organisée conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Article 12 - Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation.
20.   CDU-1.713.558
Règlement taxe sur la délivrance de documents administratifs - exercices 2020-2025.
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 § 4 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales ;

Vu les recommandations émises par la circulaire du  17/05/2019 relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté germanophone, pour l’année 2020 ; 
Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 14/10/2019 conformément à l’article L1124-40 §1er, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du   21/10/2019 et joint en annexe ;

Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE

Article 1er - Il est établi pour les exercices 2020 à 2025, une taxe sur la délivrance de documents administratifs tels que repris à l’article 2.

Elle est à charge des personnes ou des institutions auxquelles ces documents sont délivrés.

Article 2 - Les taux de cette taxe sont fixés comme suit :

A. Pour les cartes d’identité électroniques délivrées aux belges de 12 ans et plus:

· 2,50 € pour la première carte, pour tout renouvellement à l'expiration du délai de validité.
· 2,50 € pour un duplicata.
· Le prix de revient facturé à la commune et fixé par le S.P.F Intérieur est supporté intégralement par le demandeur en sus de la taxe communale.

B. Pour les cartes d’identité électroniques pour les enfants belges de moins de 12 ans :
· Gratuité pour la première carte d'identité, pour tout renouvellement à l’expiration du délai de validité.

· Gratuité pour un duplicata.

· Le prix de revient facturé à la commune et fixé par le S.P.F Intérieur est supporté intégralement par le demandeur.

C. Pour les cartes d'identité (titres de séjour) délivrés aux étrangers :

· Carte d’identité électronique (titre de séjour) pour les étrangers de 12 ans et plus:

· 2,50 € pour la première carte d'identité ou pour tout renouvellement à l’expiration du délai de validité.

· 2,50 € pour un duplicata.

· Le prix de revient facturé à la commune et fixé par le S.P.F Intérieur est supporté intégralement par le demandeur en sus de la taxe communale.

Titres de séjour (documents « papier ») pour les étrangers de 12 ans et plus :
· 5 € pour le premier titre de séjour ainsi que pour son renouvellement.

· 7,50 € pour un duplicata.

Certificat d’identité (document « papier ») pour les étrangers de moins de 12 ans :
Gratuité pour la première carte d'identité ou pour tout renouvellement à l’expiration du délai de validité.
Gratuité pour un duplicata.
D. Pour l’attribution d’un nouveau code PIN et PUK en cas de perte ou d’oubli : 5,00 €.
E. Pour la délivrance de passeports et les titres de voyage pour réfugié, apatride et étranger :

· 7,50 € pour tout nouveau passeport et titre de voyage pour réfugié, apatride et étranger (les enfants de moins de 18 ans sont exonérés de cette taxe).

· Le prix de revient facturé à la commune et fixé par le S.P.F. Intérieur est supporté intégralement par le demandeur en sus de la taxe communale.

F. Pour les permis d’urbanisme et les permis uniques, les permis d’urbanisation et de modification de permis d’urbanisation :

· 25 € pour la délivrance du permis.

G. Pour les permis de camping :

· 25 € pour la délivrance du permis.

H. Pour les permis d’environnement (permis classe 2 et 1) :

· 25 € pour la délivrance du permis.
I. Pour les permis de conduire (original, changement de catégorie, duplicata) :

· 12,50 € par document.
· Le prix de revient facturé à la commune et fixé par le S.P.F. Mobilité est supporté intégralement par le demandeur en sus de la taxe communale.

J. Pour les autorisations d'abattage : 

· 2,00 € par document.
K. Pour les cartes de commerces ambulants :

· 5 € par document.
L. Pour la délivrance d'autres certificats de toute nature, extraits, copies, légalisation de signature, d'autorisations quelconques (etc. ...) délivrées d'office ou sur demande :

a) Extrait d'état civil : 2,00 € par exemplaire.

b) Déclaration de perte ou de vol de document administratifs (carte d'identité, permis de conduire, passeport ...) : 2,00 €
c) Certificat de changement de résidence : 2,00 €
d) Certificat de résidence : 2,00 €
e) Délivrance d'adresse : 2,00 €
f) Composition de ménage : 2,00 €
g) Certificat de nationalité : 2,00 €
h) Certificat de vie : 2,00 €
i) Certificat de milice : 2,00 €
j) Déclaration et attestation dernières volontés : 2,00 €
k) Certificat de présence pour employeur (décès) : 2,00 €
l) Certificat d'hérédité : 5 €
m) Extrait de casier judiciaire: 2,00 €
n) Attestation de toute nature : 2,00 €
o) Légalisation de signature : 2,00 €
p) Certificat conforme de document : 2,00 €
Article 3 - La taxe est payable au comptant. La preuve de paiement de la taxe est constatée par l'apposition, sur le document, d'une vignette indiquant le montant de la taxe.

Article 4 -  A défaut de paiement au comptant, la taxe est enrôlée et est immédiatement exigible.

En cas de non-paiement de la taxe et après l’envoi d’un premier rappel laissé sans suite, conformément aux dispositions légales applicables, un second rappel sera envoyé au contribuable. Ce deuxième rappel se fera par courrier recommandé et les frais inhérent à cet envoi seront à charge du redevable. Ces frais s’élèveront à 10,00 euros et seront également recouvré par la contrainte.   
Article 5 - Sont exonérés de la taxe :

· les documents qui doivent être délivrés gratuitement par l'Administration Communale en vertu d'une loi, d'un A.R. ou d'un règlement quelconque de l'Autorité ;

· les documents exigés pour la recherche d’un emploi ou la présentation d’un examen relatif à la recherche d’un emploi, la candidature à un logement dans une société agréée par la S.R.W.L, L’allocation déménagement et loyer (A.D.L);

· les documents délivrés lors de la création d’une entreprise (installation comme travailleur indépendant à titre individuel ou sous forme de société) ;

· les documents qui doivent être délivrés pour accueillir les enfants de Tchernobyl ; 

· les documents délivrés à des personnes indigentes, l'indigence étant constatée par toute pièce probante ;

· les autorisations concernant des activités qui comme telles font l'objet d'une imposition ou d'une redevance au profit de la Commune ;

· la communication par la Police communale aux sociétés d'assurances de renseignements relatifs à la suite intervenue en matière d'accidents survenus sur la voie publique.

· les autorités judiciaires, les administrations publiques et les institutions y assimilées de même que les établissements d'utilité publique si celle-ci demandent les documents par écrit, directement à l'Administration Communale.

· les documents ou informations fournies aux notaires conformément aux articles 433 et 434 du C.I.R 1992 (renseignements de nature fiscale).
· la délivrance des autorisations d’inhumation ou de crémation  prévues aux articles L1232-17bis et L1232-22 du CDLD.

Article 6 – Les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.

Article 7 - Le présent règlement deviendra obligatoire le lendemain du jour de la publication organisée conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Article 8 - La présente délibération sera transmise au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation.
21.   CDU-1.713.55
Règlement taxe sur les inhumations - exercices 2020-2025.
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 § 4 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales ;

Vu les recommandations émises par la circulaire budgétaire du 17/05/2019 relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté germanophone, pour l’année 2020 ; 
Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 14/10/2019 conformément à l’article L1124-40, §1er, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 21/10/2019 et joint en annexe ;

Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
Article 1er - Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une taxe communale sur les inhumations, dispersions des cendres et mises en columbarium.

Ne sont pas visées :

· les inhumations, dispersions des cendres et mises en columbarium des restes mortels :

· des indigents ;

· des personnes inscrites ou se trouvant en instance d'inscription, au moment de son décès au registre de la population, au registre des étrangers ou au registre d’attente de la commune  de CHINY ;

· des personnes décédées ou trouvées mortes dans un établissement de retraite, de repos et/ou de soins situé en dehors du territoire de la commune , inscrites au registre de la population ou au registre des étrangers de la ville de CHINY au moment de leur entrée dans ce type d’établissement.

Article 2 - La taxe est due par la personne qui demande l'inhumation, la dispersion des cendres, ou la mise en columbarium.

Article 3 - le taux de la taxe est fixé à 375 € par inhumation, dispersion des cendres ou mise en columbarium.

Article 4 - La taxe est payable au comptant contre la remise d’une quittance. A défaut elle sera enrôlée et immédiatement exigible.

Article 5 - A défaut de paiement de la taxe à l’échéance et après l’envoi d’un premier rappel laissé sans suite, conformément aux dispositions légales applicables, un second rappel sera envoyé au contribuable. Ce deuxième rappel se fera par courrier recommandé et les frais inhérent à cet envoi seront à charge du redevable. Ces frais s’élèveront à 10,00 euros et seront également recouvrés par la contrainte.
Article 6 - Les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.

Article 7 - Le présent règlement deviendra obligatoire le lendemain du jour de la publication organisée conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Article 8 - La présente délibération sera transmise au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation.
22.   CDU-1.713.418
Règlement taxe sur le placement de tente, caravane mobile et remorque d’habitation en dehors des terrains de camping - exercices 2020-2025.
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 § 4 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales ;

Vu les recommandations émises par la circulaire du 17/05/2019 relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la communauté germanophone, pour l’année 2020 ; 

Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 14/10/2019 conformément à l’article L1124-40, §1er, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 21/10/2019 et joint en annexe ;

Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public ;

Considérant le développement, sur le territoire communal, du placement de tentes, caravanes mobiles et remorques d’habitation en dehors des terrains de camping ;

Considérant que la commune doit se prémunir d’un éventuel défaut de paiement de la part du propriétaire de la tente, de la caravane mobile ou de la remorque d’habitation ;

Considérant qu’il y a communauté d’intérêts entre ce propriétaire et le propriétaire du terrain en cas de placement sur le terrain d’autrui, puisque le propriétaire de ce terrain et le propriétaire de la tente, de la caravane mobile ou de la remorque d’habitation participent à l’activité taxée, à savoir le placement de tentes, caravanes mobiles et remorques d’habitation en dehors des terrains de camping ;

Considérant qu’il y a lieu de prévoir une solidarité entre le propriétaire du terrain et le propriétaire de la tente, de la caravane mobile ou de la remorque d’habitation ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
Article 1er - Il est établi pour les exercices 2020 à 2025, une taxe sur le placement de tentes, caravanes mobiles et remorques d'habitation en dehors des terrains de camping.

Article 2 - Pour l'application du présent règlement :

· sont considérées comme caravanes mobiles ou remorques d'habitation, pour autant qu'elles ne tombent pas sous l'application de l'article D.IV 4 du Code de Développement Territorial les caravanes autres que les caravanes qui n'ont pas été techniquement fabriquées pour être tractées et dont le châssis et le type de roues ne supporteraient pas le remorquage ;

· sont considérés comme terrains de camping, les terrains auxquels s'applique la définition donnée dans le décret du 4 mars 1991 relatif aux conditions d’exploitation des terrains de caravanage.

Ne sont pas visées les installations placées par des forains à l’occasion des foires et kermesses car elles relèvent de la loi du 25 juin 1993 sur l’exercice et l’organisation des activités ambulantes et foraines, et de son arrêté d’exécution du 24 septembre 2006.

· Article 3 - Le montant de la taxe est fixé à :

· 50 € par mois ou fraction de mois lorsque le placement ne dépasse pas 2 mois ;

· 125 € lorsque le placement dépasse 2 mois.

Article 4 - La taxe est due par le propriétaire de la tente, de la caravane mobile ou de la remorque d'habitation. En cas placement sur le terrain d'autrui, la taxe est due solidairement par le propriétaire du terrain.

Article 5 - La taxe est calculée à la date de l’enlèvement de l’installation.

Article 6 - La taxe est perçue par voie de rôle. 

La taxe est payable dans les deux mois de l’envoi de l’avertissement-extrait de rôle.
A défaut de paiement de la taxe à l’échéance et après l’envoi d’un premier rappel laissé sans suite, conformément aux dispositions légales applicables, un second rappel sera envoyé au contribuable. Ce deuxième rappel se fera par courrier recommandé et les frais inhérent à cet envoi seront à charge du redevable. Ces frais s’élèveront à 10,00 euros et seront également recouvrés par la contrainte.
Article 7 - Dans les vingt-quatre heures du placement, le propriétaire de la tente, de la caravane mobile ou de la remorque d'habitation est tenu d'en informer l'Administration Communale, en indiquant la durée du placement.

La non-déclaration dans les délais prévus ou la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise de la part du contribuable entraîne l’enrôlement d’office de la taxe.

En cas d’enrôlement d’office, la taxe qui est due est majorée d’un montant égal à 100 % de ladite taxe.

Article 8 - Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le Collège des bourgmestres et échevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale. Lorsque que le montant des intérêts de retard n’atteint pas 4,96 € ceux-ci ne sont pas réclamés.
Article 9 - Le présent règlement deviendra obligatoire le lendemain du jour de la publication organisée conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Article 10 - La présente délibération sera transmise au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation.
23.   CDU-1.713.115
Règlement redevance pour le traitement des dossiers de permis d’urbanisme, de permis d’urbanisation, de modification de permis d’urbanisation, permis d’environnement et de certificat d’urbanisme - exercices 2020-2025.
Vu la constitution, les articles 41, 162 et 173 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.09.2004, éd. 2) portant assentiment de la charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;

Vu le Code du Développement Territorial ;

Vu la circulaire budgétaire de la Région Wallonne du 17/05/2019 relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté germanophone, pour l’année 2020, qui précise que la redevance pour travaux administratifs spéciaux sera établie en fonction des frais réels (temps, coût salarial, autres charges) 

Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 14/10/2019 conformément à l’article L1124-40, §1er, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 21/10/2019 et joint en annexe ;

Considérant l’augmentation substantielle des frais liés au traitement des dossiers de permis d’urbanisme, d’urbanisation, de modification de permis d’urbanisation, de certificat d’urbanisme ;

Considérant qu’il est équitable et de bonne gestion communale de ne pas faire supporter à l’ensemble des citoyens le coût de la procédure urbanistique, mais de solliciter l’intervention du demandeur, directement bénéficiaire de ladite procédure ;

Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
Article 1er - Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une redevance communale pour le traitement des dossiers de permis d’urbanisme, d’urbanisation, de modification du permis d’urbanisation, de permis d’environnement et de certificats d’urbanisme.

Article 2 - La redevance est due par la personne physique ou morale qui introduit la demande.

Article 3 - La redevance s’élève à :

· 50 € pour un dossier de permis d’urbanisme non soumis à publicité ;

· 150 € pour un dossier de permis d’urbanisme soumis à publicité ;

· 150 € pour un dossier de permis unique (classe 2) ;
· 500 € pour un dossier de permis unique (classe 1) ;
· 50 € par logement ou autre affectation dans les immeubles bâtis à créer pour un dossier de permis d’urbanisation ou de modification du permis d’urbanisation non soumis à publicité ;

· 100 € par logement ou autre affectation dans les immeubles bâtis à créer pour un dossier de permis d’urbanisation ou de modification du permis d’urbanisation soumis à publicité ;

· 500 € pour un dossier de permis d’environnement de classe 1 ;

· 50 € pour un dossier de permis d’environnement de classe 2 non soumis à publicité ;

· 150 € pour un dossier de permis d’environnement de classe 2 soumis à publicité ;
· 25 € pour un dossier de déclaration de classe 3 ;
· 150 € pour un dossier de permis de camping ;
· 25 € pour le certificat d’urbanisme n° 1 ;
· 50 € pour le certificat d’urbanisme n° 2 ;
Ce forfait est calculé en fonction des envois recommandés nécessaires ainsi que des prestations administratives supplémentaires effectuées dans ce cadre.

Article 4 - La redevance est payable dans les 30 jours calendrier de la réception de l’invitation à payer sur le compte de l’administration communale.

Article 5 - En cas de non-paiement de la redevance à l’échéance et après l’envoi d’un premier rappel laissé sans suite, conformément à l’article L1124-40 du Code de la Démocratie Locale de le Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront à charge du redevable et s’élèveront à 10,00 euros. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de mise en demeure et sera également recouvré par la contrainte prévue à cet article.
En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s‘effectue devant les juridictions civiles compétentes.

Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la mise en demeure du redevable.
Article 6 - Le présent règlement deviendra obligatoire le lendemain du jour de la publication organisée conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Article 7 - La présente délibération sera transmise au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation.
24.   CDU-1.713.558
Règlement redevance pour la fourniture de renseignements urbanistiques - exercices 2020-2025.
Vu la Constitution, les articles 41,162 et 173 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;

Vu les recommandations émises par la circulaire budgétaire du 17/05/2019 relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant de la Communauté germanophone pour l’année 2020, qui précise que la redevance pour travaux administratifs spéciaux sera établie en fonction des frais réels (temps, coût salarial, autres charges) ; 
Considérant que la délivrance de renseignements urbanistiques est de plus en plus fréquente et que celle-ci entraîne une lourde charge pour la Commune ;

Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 14/10/2019 conformément à l’article L1124-40, §1er, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 21/10/2019 et joint en annexe ;

Vu les finances communales ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
Article 1er - Il est établi pour les exercices 2020 à 2025 une redevance communale pour la délivrance de renseignements urbanistiques.

Article 2 - La redevance est due par la personne physique ou morale qui introduit la demande.

Article 3 - La redevance est payable dans les 30 jours calendrier à dater de l’envoi de l’invitation à payer.
En cas de paiement en espèce, celui-ci est matérialisé par la délivrance d’un reçu.

Article 4 - Le taux de la redevance est fixé à 25 € par numéro cadastral.

Article 5 - En cas de non-paiement de la redevance à l’échéance et après l’envoi d’un premier rappel laissé sans suite, conformément à l’article L1124-40 du Code de la Démocratie Locale de le Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront à charge du redevable et s’élèveront à 10,00 euros. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de mise en demeure et sera également recouvré par la contrainte prévue à cet article.
En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s‘effectue devant les juridictions civiles compétentes.

Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la mise en demeure du redevable.
Article 6 - Le présent règlement deviendra obligatoire le lendemain du jour de la publication organisée conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Article 7 - La présente délibération sera transmise au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation.
25.   CDU-1.713.558
Règlement redevance sur les travaux spéciaux de recherche administrative - exercices 2020-2025.
Vu la constitution, les articles 41,162 et 173 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;

Vu les recommandations émises par la circulaire budgétaire de la Région Wallonne du 17/05/2019 relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté germanophone, pour l’année 2020, qui précise que la redevance pour travaux administratifs spéciaux sera établie en fonction des frais réels (temps, coût salarial, autres charges) ;

Considérant que la demande de travaux de recherches administratives (généalogie, etc.…) est de plus en plus fréquente et que celle-ci entraîne une lourde charge pour la Commune ;

Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 14/10/2019 conformément à l’article L1124-40 §1er, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 21/10/2019 et joint en annexe ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
Article 1er - Il est établi pour les exercices 2020 à 2025 une redevance communale pour les travaux spéciaux de recherches administratives (généalogie, etc., …).

Article 2 - La redevance est due pas la personne physique ou morale qui introduit la demande.

Article 3 - La redevance est payable au comptant contre remise d’une preuve de paiement.

Article 4 - Le taux de la redevance est fixé à 25 € par heure de recherche (toute heure entamée est comptabilisée de manière complète) en sus des frais d'expédition et des taxes relatives aux documents délivrés.

Article 5 - En cas de non-paiement de la redevance à l’échéance et après l’envoi d’un premier rappel laissé sans suite, conformément à l’article L1124-40 du Code de la Démocratie Locale de le Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront à charge du redevable et s’élèveront à 10,00 euros. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de mise en demeure et sera également recouvré par la contrainte prévue à cet article.
En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s‘effectue devant les juridictions civiles compétentes.

Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la mise en demeure du redevable.
Article 6 - Le présent règlement deviendra obligatoire le lendemain du jour de la publication organisée conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Article 7 - La présente délibération sera transmise au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation
26.   CDU-1.755.1
Règlement redevance sur l’enregistrement d’une demande de changement de prénom – exercices 2020-2025.
Vu la constitution, les articles 41, 162 et 173 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;

Vu la loi du 18 juin 2018 (M.B. du 02.07.2018) portant dispositions diverses en matière de droit civil et des dispositions en vue de promouvoir des formes alternatives de résolution de litiges ;

Vu la circulaire du 11 juillet 2018 (M.B. du 18.07.2018) relative à la loi du 18 juin 2018 portant dispositions diverses en matière de droit civil et des dispositions en vue de promouvoir des formes alternatives de résolution de litiges en ce qu’elle transfère la compétence en matière de changement de prénoms aux officiers de l’état civil et en règle les conditions de procédure ;)

Vu les recommandations émises par la circulaire du 17/05/2019 relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté germanophone, pour l’année 2020 ; Considérant que la commune doit pouvoir se doter des moyens financiers nécessaires à l’exercice de ses missions ;

Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 14/10/2019 conformément à l’article L1124-40, §1er, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 21/10/2019 et joint en annexe ;
Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
Article 1er - Il est établi pour les exercices 2020 à 2025 une redevance communale pour une demande de changement de prénom.

Article 2 - La redevance est due par le demandeur.

Article 3 - La redevance est fixée à 490 € par demande de changement de prénom.

Une demande de changement de prénom(s) est soit la modification d’un ou de plusieurs prénom(s) déjà attribué(s) au citoyen par son acte de naissance, soit le changement complet d’un ou de plusieurs prénom(s) déjà attribué(s) au citoyen par son acte de naissance.

Toutefois, cette redevance est limitée à 10% du montant initial, soit 49 €, si le prénom :

· conformément à l’article 11 de la Loi du 25 juillet 2017, est modifié dans le cadre d’une déclaration réalisée par un citoyen qui a la conviction que le sexe mentionné dans son acte de naissance ne correspond pas à son identité de genre vécue intimement, et pour autant que le prénom choisi soit conforme à cette conviction ;

· est ridicule ou odieux (en lui-même, par association avec le nom de famille, ou parce qu’il est désuet) ;
· prête à confusion (par exemple s’il indique le mauvais sexe ou se confond avec le nom) ;

· est modifié uniquement par un trait d’union ou un signe qui modifie sa prononciation (un accent) ;

· est modifié uniquement par la suppression d’une partie d’un prénom composé, sans pour autant modifier l’autre partie ;

Article 4 - Les personnes visées aux articles 11bis §3, alinéa 3, 15 § 1er, alinéa 5, et 21 §2 alinéa 2 du Code de la nationalité belge, sont exonérées de la redevance communale.

Article 5 - La redevance est payable au comptant contre la délivrance d’une preuve de paiement au moment de la demande de changement de prénom.

Article 6 - En cas de non-paiement de la redevance à l’échéance et après l’envoi d’un premier rappel laissé sans suite, conformément à l’article L1124-40 du Code de la Démocratie Locale de le Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront à charge du redevable et s’élèveront à 10,00 euros. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de mise en demeure et sera également recouvré par la contrainte prévue à cet article.
En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s‘effectue devant les juridictions civiles compétentes.

Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la mise en demeure du redevable.
Article 7 - La présente décision deviendra obligatoire le lendemain du jour de la publication organisée conformément aux articles L 1133-1 et L 1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Article 8 - Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L 3131-1 et suivants du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation.

27.   CDU-1.778.511
Règlement redevance pour le contrôle d’implantation des nouvelles constructions – exercices 2020-2025.
Vu la constitution, les articles 41, 162 et 173 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.09.2004, éd.2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale notamment l’article 9.1. de la Charte ;

Vu le CoDT et notamment l’article D.IV.72 ;

Vu les recommandations émises par la circulaire budgétaire du 17/05/2019 relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant de la Communauté germanophone pour l’année 2020, qui précise que la redevance pour travaux administratifs spéciaux sera établie en fonction des frais réels (temps, coût salarial, autres charges).
Attendu que les travaux de construction nouvelle ou d’extension d’une construction existant ne peuvent débuter qu’après la réception du procès-verbal de l’indication de l’implantation délivré par le Collège communal constatant le respect de l’implantation prévue au permis ;
Attendu que cette mission doit être répercutée auprès de la personne qui introduit la demande de permis d’urbanisme ;
Considérant que la commune a passé un marché public en vue de la réalisation du contrôle de l’implantation des construction conformément à l’article D.IV.72 ;
Considérant qu’il y a lieu de mettre à charge des demandeurs les montants réclamés par ce prestataire ;
Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 14/10/2019conformément à l’article L1124-40, §1er, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 21/10/2019 et joint en annexe ;

Vu les finances communales ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
Article 1er - Il est établi pour les exercices 2020 à 2025, une redevance pour le contrôle de l’implantation des constructions et l’établissement du procès-verbal y afférent. 
Article 2 - Le montant de la redevance est fixé suivant les montants réclamés par le prestataire comme suit :
- 320,00 € par construction destinée à l’habitation.

 -240,00 € par construction non destinée à l’habitation.

- 160,00 € par extension d’un bâtiment existant.

Article 3 - La redevance est due par la personne physique ou morale ayant obtenu un permis d’urbanisme nécessitant la vérification de l’implantation de la ou des future(s) construction(s) en ce compris l’extension au sol de constructions existantes.

Article 4 - La redevance est payable dans les 30 jours calendrier de la réception de l’invitation à payer sur le compte de l’administration communale.

Article 5 - En cas de non-paiement de la redevance à l’échéance et après l’envoi d’un premier rappel laissé sans suite, conformément à l’article L1124-40 du Code de la Démocratie Locale de le Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront à charge du redevable et s’élèveront à 10,00 euros. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de mise en demeure et sera également recouvré par la contrainte prévue à cet article.
En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s‘effectue devant les juridictions civiles compétentes.

Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la mise en demeure du redevable.

Article 6 - Le présent règlement deviendra obligatoire le lendemain du jour de la publication organisée conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Article 7 - La présente délibération sera transmise au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation.
28.   CDU-1.713.41
Règlement taxe sur les dépôts de mitrailles et de véhicules usagés - exercices 2020-2025.
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 § 4 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales ;

Vu les recommandations émises par la circulaire du 17/05/2019 relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de le Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté germanophone, pour l’année 2020 ; 
Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 14/10/2019 conformément à l’article L1124-40 §1er, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 21/10/2019 et joint en annexe ;

Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
Article 1er :
Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une taxe communale annuelle sur les dépôts de mitrailles et/ou de véhicules usagés existant au 1er janvier.
Article 2 :
La taxe est due solidairement par l'exploitant du ou des dépôts de mitrailles et/ou de véhicules usagés et par le propriétaire du ou des terrains.
Article 3 :
La taxe est fixée à 7,50 euros par mètre carré de superficie destinée à l’exploitation du dépôt de mitrailles et/ou de véhicules usagés avec un maximum de 3.800 euros/an par installation

Article 4 :
La taxe est perçue par voie de rôle.
La taxe est payable dans les deux mois de l’envoi de l’avertissement-extrait de rôle. 
A défaut de paiement de la taxe à l’échéance et après l’envoi d’un premier rappel laissé sans suite, conformément aux dispositions légales applicables, un second rappel sera envoyé au contribuable. Ce deuxième rappel se fera par courrier recommandé et les frais inhérent à cet envoi seront à charge du redevable. Ces frais s’élèveront à 10,00 euros et seront également recouvrés par la contrainte.
Article 5 :
L’administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant l’échéance mentionnée sur la dite formule.

Le contribuable qui n’a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer spontanément à l’administration communale, au plus tard le 31 mars de l’exercice d’imposition, les éléments nécessaires à la taxation.

Article 6 :
Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. En cas d’enrôlement d’office, la taxe qui est due est majorée d’un montant égal à 100 % de ladite taxe.

Article 7 :

Les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le collège des Bourgmestre et Echevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.

Article 8 : le présent règlement deviendra obligatoire le lendemain du jour de la publication organisée conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Article 9 : La présente délibération sera transmise au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation.
29.   CDU-1.713.115
Règlement taxe sur les véhicules isolés abandonnés - exercices 2020-2025.
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales ;

Vu les recommandations émises par la circulaire du 17/05/2019 relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la communauté germanophone, pour l’année 2020 ; 
Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 14/10/2019 conformément à l’article L1124-40 §1er, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date 21/10/2019 et joint en annexe ;

Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
Article 1er - Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une taxe communale annuelle sur les véhicules isolés, abandonnés et visibles d’une voie publique.

Sont visés les véhicules isolés abandonnés en dehors d’une exploitation d’un dépôt de mitrailles et de véhicules usagés.

Article 2 - La taxe est due solidairement par le propriétaire du véhicule isolé, abandonné et par le propriétaire du terrain sur lequel le véhicule est abandonné.

Article 3 - La taxe est fixée à 750 € par an par véhicule isolé abandonné.

Article 4 - La taxe est perçue par voie de rôle.

La taxe est payable dans les deux mois de l’envoi de l’avertissement-extrait de rôle. 
A défaut de paiement de la taxe à l’échéance et après l’envoi d’un premier rappel laissé sans suite, conformément aux dispositions légales applicables, un second rappel sera envoyé au contribuable. Ce deuxième rappel se fera par courrier recommandé et les frais inhérent à cet envoi seront à charge du redevable. Ces frais s’élèveront à 10,00 euros et seront également recouvrés par la contrainte.
Article 5 - Les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le Collège des Bourgmestre et Echevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.

Article 6 - Le présent règlement deviendra obligatoire le lendemain du jour de la publication organisée conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Article 7 - La présente délibération sera transmise au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation.
30.   CDU-1.713.113
Règlement taxe sur les immeubles bâtis inoccupés - exercices 2020-2025.
Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;

Vu le décret du 27 mai 2004 instaurant une taxe sur les sites d’activité économique désaffectés, tel que modifié par les décrets du 12 mai 2005, 23 février 2006, 17 janvier 2008, 30 avril 2009, 15 décembre 2011, 19 décembre 2012, 11 décembre 2013, 12 décembre 2014, 20 juillet 2016 ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales ;

Vu la circulaire budgétaire du 17/05/2019 du Ministre des Pouvoirs locaux, du Logement et des Infrastructures sportives relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant de la Communauté germanophone pour l’année 2020 ; 
Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 14/ 10/2019 conformément à l’article L1124-40, §1er, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 21/ 10/2019 et joint en annexe ;

Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE

Article 1er - §1 Il est établi pour les exercices 2020 à 2025 une taxe communale annuelle sur les immeubles bâtis inoccupés.

Sont visés, les immeubles bâtis, structurellement destinés au logement ou à l’exercice d’activités économiques de nature industrielle, artisanale, agricole, horticole, de commerces, sociale, culturelle ou de services, qui sont restés inoccupés pendant une période comprise entre deux constats consécutifs distants d’une période minimale de 6 mois.

Ne sont pas visés les sites d’activités économiques désaffectés de plus de 1000 m² visés par le décret du 27 mai 2004 tel que modifié à ce jour.

Au sens du présent règlement, est considéré comme :

1. immeuble bâti : tout bâtiment ou toute installation en tenant lieu, même en matériaux non durables, qui est incorporé au sol, ancré à celui-ci ou dont l’appui assure la stabilité, destiné à rester en place alors même qu’il peut être démonté ou déplacé ;

2. immeuble inoccupé : sauf si le redevable prouve qu’au cours de la période visée au § 1er, alinéa 2, l’immeuble ou la partie d’immeuble bâti a effectivement servi de logement ou de lieu d’exercice d’activités de nature industrielle, artisanale, agricole, horticole, commerciale, sociale, culturelle ou de services ;

· soit l’immeuble bâti ou la partie d’immeuble bâti pour lequel ou laquelle aucune personne n’est inscrite dans les registres de la population ou d’attente, ou pour lequel ou laquelle il n’y a pas d’inscription à la Banque-Carrefour des Entreprises ;

· soit, indépendamment de toute inscription dans les registres de la population ou d’attente ou à la Banque-Carrefour des Entreprises, l’immeuble bâti ou partie d’immeuble bâti :

a) dont l’exploitation relève du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement, dès lors que soit, le permis d’exploiter, d’environnement, unique ou la déclaration requise n’a pas été mis en œuvre et est périmé soit que ledit établissement fait l’objet d’un ordre d’arrêter l’exploitation, d’un retrait ou d’une suspension d’autorisation prononcé en vertu du décret susmentionné ;
b) dont l’occupation relève d’une activité soumise à autorisation d’implantation commerciale en vertu de la loi du 29 juin 1975 relative aux implantations commerciales ou de la loi du 13 août 2004 relative à l’autorisation d’implantations commerciales, lorsque ladite implantation fait l’objet d’un ordre de fermeture, d’un retrait ou d’une suspension d’autorisation prononcé en vertu des dispositions de la loi du 13 août 2004 susmentionnée ;

c) dont l’état du clos (c’est-à-dire des murs, huisseries, fermetures) ou du couvert (c’est-à-dire de la couverture, charpente) n’est pas compatible avec l’occupation à laquelle il est structurellement destiné et dont, le cas échéant, le permis d’urbanisme ou le permis unique en tenant lieu, est périmé ;

d) faisant l’objet d’un arrêté d’inhabitabilité en application du code wallon du logement ;

e) faisant l’objet d’un arrêté ordonnant la démolition ou en interdisant l’occupation, pris en application de l’article 135 de la nouvelle loi communale.

En tout état de cause, l’occupation sans droit ni titre ou une occupation proscrite par un arrêté pris sur base de l’article 135 de la nouvelle loi communale ne peut être considérée comme une occupation au sens du présent règlement.

§2 Le fait générateur de la taxe est le maintien en l’état d’un immeuble ou partie d’immeuble visé ci-dessus pendant la période comprise entre deux constats successifs qui seront distincts d’une période minimale de 6 mois. Cette période entre les deux constats sera identique pour tous les redevables.

La période imposable est l’année au cours de laquelle le constat visé à l’article 5, § 2, ou un constat annuel postérieur à celui-ci, tel que visé à l’article 5 § 3 établissant l’existence d’un immeuble bâti inoccupé maintenu en état, est dressé.

Article 2 - La taxe est due par le titulaire du droit réel (propriétaire, usufruitier,…) sur tout ou partie d’un immeuble inoccupé à la date du deuxième constat, ou, le cas échéant, de chaque constat postérieur à celui-ci.  En cas de pluralité de titulaires du droit réel, chacun d’entre eux est solidairement redevable de la taxe ;

Article 3 -  Pour le premier exercice d’imposition, le taux de la taxe est fixé à 20,00 € par mètre courant de façade d’immeuble bâti ou de partie d’immeuble bâti, tout mètre commencé étant dû en entier.

Pour le deuxième exercice d’imposition, le taux est de 40,00 € par mètre courant de façade.

Pour les exercices d’imposition suivants, le taux est de 180,00 € par mètre courant de façade. 

Par façade d’immeuble, il y a lieu d’entendre la façade principale c’est-à-dire où se trouve la porte d’entrée principale.

Le montant de la taxe est obtenu comme suit : taux de la taxe multiplié par le résultat de l’addition du nombre de mètres courants de façade d’immeuble à chacun des niveaux inoccupés de l’immeuble, à l’exception des caves, sous-sols et combles non aménagés. 

Article 4 – Exonérations : Ne donne pas lieu à la perception de la taxe, l’immeuble bâti inoccupé pour lequel le titulaire du droit réel démontre que l’inoccupation est indépendante de sa volonté.

Est également exonéré de taxe :

· l’immeuble bâti inoccupé pour cause de travaux en cours ne nécessitant pas d’autorisation. La preuve de la réalisation desdits travaux incombe au redevable de la taxe.

·  l'immeuble bâti faisant effectivement l'objet d'un permis de bâtir, durant la validité de ce permis.

Article 5 - L’administration communale appliquera la procédure de constat suivante :

§1er 

a) Les fonctionnaires désignés par le collège communal dressent un constat établissant l’existence d’un immeuble bâti inoccupé.

b) Le constat est notifié par voie recommandée au titulaire du droit réel (propriétaire, usufruitier,…) sur tout ou partie de l’immeuble dans les trente jours.

c) Le titulaire du droit réel sur tout ou partie de l’immeuble peut apporter, par écrit, la preuve que l’immeuble a effectivement servi de logement ou de lieu d’exercice d’activités de nature industrielle, artisanale, agricole, horticole, commerciale, sociale, culturelle ou de services aux fonctionnaires susmentionnés dans un délai de trente jours à dater de la notification visée au point b.

Lorsque les délais, visés aux points b et c, expirent un samedi, un dimanche ou un jour férié légal, le délai est prorogé jusqu’au premier jour ouvrable suivant.

§2 Un contrôle est effectué au moins six mois après l’établissement du constat visé au point a.

Si, suite au contrôle visé à l’alinéa 1er du présent paragraphe, un second constat établissant l’existence d’un immeuble bâti inoccupé est dressé, l’immeuble ou la partie d’immeuble inoccupé est considéré comme maintenu en l’état au sens de l’article 1er.

§3 Un contrôle est effectué annuellement au moins six mois après l’établissement du constat précédent. 

Si un nouveau constat établissant l’existence d’un immeuble bâti inoccupé est dressé, l’immeuble ou la partie d’immeuble inoccupé est considéré comme maintenu en l’état au sens de l’article 1er.

§4 La procédure d’établissement du second constat et des constats ultérieurs est réalisée conformément au §1er

Article 6 - La taxe est perçue par voie de rôle.

Article 7 - Les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le Collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.

Article 8 - La taxe est payable dans les deux mois de l’envoi de l’avertissement-extrait de rôle. 
A défaut de paiement de la taxe à l’échéance et après l’envoi d’un premier rappel laissé sans suite, conformément aux dispositions légales applicables, un second rappel sera envoyé au contribuable. Ce deuxième rappel se fera par courrier recommandé et les frais inhérent à cet envoi seront à charge du redevable. Ces frais s’élèveront à 10,00 euros et seront également recouvrés par la contrainte.
Article 9 - Dans l’hypothèse où le même bien pourrait également être soumis à la taxe sur les secondes résidences, seule la taxe sur les secondes résidences sera due.

Article 10 - Le présent règlement deviendra obligatoire le lendemain du jour de la publication organisée conformément aux articles L1133-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et L1133-2.

Article 11 - Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation

31.   CDU-1.776.1
Concessions dans les cimetières communaux – fixation du prix d’octroi et de renouvellement – exercices 2020-2025.
Vu la Constitution, les articles 41,162 et 173 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L1232-1 et suivants ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;

Vu les recommandations émises par la circulaire budgétaire du 17/05/2019 relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant de la Communauté germanophone pour l’année 2020 ; 

Vu règlement communal sur les cimetières adopté par le Conseil communal le 19 septembre 2013 ;

Considérant que l’octroi d’une nouvelle concession implique que celle-ci soit libre et donc ne nécessite aucune recherche administrative particulière ;

Considérant que le renouvellement d’une concession doit être effectué conformément à l’article L1232-8 CDLD et nécessite donc des travaux administratifs et techniques supplémentaires ;

Considérant que la procédure de renouvellement de concession est plus lourde que l’octroi initial et que par conséquent, il est normal que le prix soit plus important pour les renouvellements ;

Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 14/ 10/2019 conformément à l’article L1124-40, §1er, 3° et 4° du CDLD ;
Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 21/10/2019 et joint en annexe ;

Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
Article 1er : Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une redevance pour l’octroi et le renouvellement de concessions de sépulture, de caveaux, de cavurnes et de cellules de columbarium.

Article 2 :
1§ - Le prix pour l’octroi de concessions pour une durée de 30 ans est établi comme suit :

	Type de concession
	Défunt domicilié (ou assimilé *)
	Défunt non domicilié

	Pleine terre
	150,00 euros/mètre largeur
	375,00 euros/mètre largeur

	Caveau
	250,00 euros/mètre largeur
	625,00 euros/mètre largeur

	Cavurne
	250,00 euros/cavurne
	625,00 euros/cavurne

	Cellule de columbarium
	350,00 euros/cellule
	875,00 euros/cellule


* = défunt domicilié ou trouvé mort dans un établissement de retraite, de repos et/ou de soins situé en dehors du territoire communal, inscrit au registre de la population ou au registre des étrangers de la Ville de CHINY au moment de leur entrée dans ce type d’établissement.

2§ - Le prix pour le renouvellement de concessions pour une durée de 30 ans est établi comme suit : 

	Type de concession
	Renouvellement

	Pleine terre
	200,00 euros/mètre largeur

	Caveau
	300,00 euros/mètre largeur

	Cavurne
	300,00 euros/cavurne

	Cellule de columbarium
	400,00 euros/cellule


Article 2 - Le montant de la concession est dû par la personne qui introduit la demande.

Article 3 - Le montant de la concession est payable dans les 30 jours calendrier à dater de l’envoi de l’invitation à payer.

Article 4 - En cas de non-paiement de la redevance à l’échéance et après l’envoi d’un premier rappel laissé sans suite, conformément à l’article L1124-40 du Code de la Démocratie Locale de le Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront à charge du redevable et s’élèveront à 10,00 euros. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de mise en demeure et sera également recouvré par la contrainte prévue à cet article.
En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s‘effectue devant les juridictions civiles compétentes.

Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la mise en demeure du redevable.

Article 5 - Le présent règlement deviendra obligatoire le lendemain du jour de la publication organisée conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Article 6 - La présente délibération sera transmise au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation.

32.   CDU-1.713.558
Règlement redevance pour la constitution de dossier de mariage et de cohabitation légale - exercices 2020-2025.
Vu la constitution, les articles 41, 162 et 173 ;
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, l’article L1122-30 ;
Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1 de la charte ;

Vu la circulaire du 16 janvier 2006 (M.B. du 23 janvier 2006) relative à la loi du 3 décembre 2005 modifiant les articles 64 et 1476 du Code civil ;

Vu les recommandations émises par la circulaire budgétaire du 17/05/2019 relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant de la Communauté germanophone pour l’année 2020 ;

Vu les frais engendrés par le traitement de ces dossiers ;
Vu la communication du dossier, au Directeur financier, faite en date du 14/10/2019 conformément à l’article L 1124-40, §1er, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 21/10/2019 et joint en annexe ; 
Vu la situation financière de la commune ;

Attendu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public ;
Après en avoir délibéré ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
Article 1er - Il est établi pour les exercices 2020 à 2025 une redevance communale pour couvrir les frais administratifs liés au traitement des demandes de mariage ou de cohabitation légale. 

Article 2 - La redevance est due solidairement par les personnes qui demandent le mariage ou la cohabitation légale.

Article 3 - Le montant de la redevance est fixé à un montant forfaitaire de 20 € par demande.

Article 4 - La redevance est payable au comptant, au moment de l’introduction de la demande de mariage ou de cohabitation légale, contre remise d’une preuve de paiement.
Article 5 - En cas de non-paiement de la redevance à l’échéance et après l’envoi d’un premier rappel laissé sans suite, conformément à l’article L1124-40 du Code de la Démocratie Locale de le Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront à charge du redevable et s’élèveront à 10,00 euros. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de mise en demeure et sera également recouvré par la contrainte prévue à cet article.
En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s‘effectue devant les juridictions civiles compétentes.

Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la mise en demeure du redevable.

Article 6 - Le présent règlement deviendra obligatoire le lendemain du jour de la publication organisée conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Article 7 - La présente délibération sera transmise au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation.
33.   CDU-1.851.162
Travaux d’aménagement de l’école fondamentale de VALANSART – non-valeur sur le subside octroyé.
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus précisément les articles L1122-30 à L1122-35 relatifs aux attributions du Conseil communal et L1331-2 relatif à ses compétences en matière d’inscription de toutes recettes quelconques de la commune ;

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 05/07/2007 portant sur le règlement général de comptabilité communale, et plus particulièrement son article 51 ;

Vu le droit constaté n° 3135 (2015) d’un montant de 161.522,20 € et qui concerne le subside octroyé pour les travaux d’aménagement de l’école fondamentale de VALANSART ;

Considérant que le subside accordé par la Fédération Wallonie-Bruxelles s’élève au montant de 141.498,78 € ;

Vu l’arrêté du 05 décembre 2017 de la Fédération Wallonie-Bruxelles fixant le montant du subside à 137.411,25 € sur base du décompte final ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE

de proposer au Conseil communal de porter en non-valeur un montant de 24.110,95 € sur le droit constaté n° 3135 de 2015 concernant les travaux d’aménagement de l’école fondamentale de VALANSART.

Les crédits sont inscrits à la modification budgétaire n° 03/2019 du service extraordinaire.

34.   CDU-1.778.31
Numérisation des plans du réseau de distribution d’eau de la commune de CHINY – désignation de IDELUX Eau comme auteur de projet.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment ses articles L1122-30, L1222-3, alinéa 3, L1512-3 et suivants et L1523-1 et suivants ;

Vu la loi du 17 juin 2016 sur les marchés publics et plus particulièrement l’article 30 § 3 relatif au contrôle « in house » qui permet à un pouvoir adjudicateur qui n’exerce pas de contrôle sur une personne morale régie par le droit privé ou le droit public au sens du § 1er, de passer un marché public avec cette personne morale sans appliquer la présente loi, lorsque toutes les conditions prévues par ladite loi sont réunies ;

Vu la circulaire du ministère de la Région wallonne du 13/07/2006 relative aux relations contractuelles entre deux pouvoirs adjudicateurs fixant les conditions d’application de la relation dite « in house » et reconnaissant à l’A.I.V.E. le statut de pouvoir public ;

Vu la circulaire du ministère de la Région wallonne du 16/07/2008 relative aux relations contractuelles entre communes et intercommunales, en complément de la circulaire précitée, établissant les conditions de désignation d’une intercommunale sans devoir recourir à la législation sur les marchés publics ;

Vu la délibération du Conseil communal du 14/10/2009 décidant de s’associer à l’A.I.V.E., société ayant pris la forme de société coopérative à responsabilité limitée ;

Considérant que l’A.I.V.E. est une société intercommunale qui, en vertu des articles 3 et 7 de ses statuts, n’est pas ouverte à des affiliés privés et constitue dès lors une intercommunale pure ;

Considérant que ses organes de décision sont composés, en vertu des articles 22 (Assemblée générale), 36 (Conseil d’administration), 56 (Comité permanent) et 55 (Comité de rémunération) de ses statuts, de délégués des autorités publiques qui lui sont affiliées, ce qui indique que « ces dernières maîtrisent les organes de décision et sont ainsi en mesure d’exercer une influence déterminante tant sur les objectifs stratégiques que sur les décisions importantes de celle-ci ;

Considérant qu’au regard de l’objet social défini à l’article 2 de ses statuts, elle ne poursuit aucun intérêt distinct de celui des autorités publiques qui lui sont affiliées et que dès lors la commune exerce sur cette intercommunale un « contrôle analogue à celui qu’elle exerce sur ses propres services » ;

Considérant que l’intercommunale A.I.V.E. réalise l’essentiel de ses activités avec les pouvoirs adjudicateurs qui la détiennent ;

Considérant que suite à l’Assemblée générale extraordinaire de l’intercommunale du 15/10/2009, l’A.I.V.E. rencontre toutes les conditions prévues pour permettre à ses communes de lui confier des missions suivant la tarification revue et arrêtée par l’Assemblée générale du 21/12/2016, et ce, en application de la théorie de la relation « in house » ;

Considérant la nécessité de procéder à la numérisation des plans des réseaux de distribution d’eau et d’égouttage de la commune de CHINY ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à la modification budgétaire n° 03/2019 du service extraordinaire, article 874/733-60 (n° de projet 20190057)
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· du principe de la réalisation de la numérisation des plans des réseaux de distribution d’eau et d’égouttage de la commune de CHINY ;
· de passer un marché public en vue de la numérisation des plans des réseaux de distribution d’eau et d’égouttage de la commune de CHINY ;
· de consulter à cette fin l’Intercommunale IDELUX Eau (anciennement A.I.V.E.), en application de l’exception « in house », dans les conditions ci-annexées.

35.   CDU-1.844
Plan de cohésion sociale 2020-2025 – approbation du nouveau plan d’action.
Considérant que le Collège Communal, en sa séance du 12 décembre 2018, a décidé de faire acte de candidature à l’appel du Gouvernement Wallon relatif à la mise en place d’un Plan de Cohésion Sociale (PCS) pour les années 2020-2025 ;

Vu le Décret du 06 novembre 2008 relatif au Plan de Cohésion Sociale dans les Villes et Communes de Wallonie, pour ce qui concerne les matières dont l’exercice a été transféré de la Communauté française ;

Vu l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 12 décembre 2008 portant exécution du décret du 06 novembre 2008 relatif au Plan de Cohésion Sociale dans les Villes et Communes de Wallonie ;

Vu la délibération du Conseil communal du 29 avril 2019 décidant d’approuver la version définitive encodée et validée du Plan de Cohésion sociale 2020-2025 de la Ville de CHINY ;

Vu le Courrier en date du 27 août 2019 de Madame Valérie DE BUE, Ministre en charge des Pouvoirs locaux nous informant de la non approbation de notre Plan de Cohésion sociale 2020-2025 ;

Considérant que, conformément à l’article 16 du décret, la commune peut transmettre au Gouvernement wallon un plan rectifié pour le 04 novembre 2019 au plus tard ;

Vu le Plan de Cohésion social 2020-2025 rectifié incluant les nouvelles fiches action réalisées tenant compte des remarques annexées au courrier du 27 août 2019 ;

Vu le procès-verbal de la réunion du Comité de Concertation CPAS/COMMUNE du 23 octobre 2019 dans lequel est acté l’accord des deux entités sur le nouveau dossier du Plan de Cohésion Sociale ;

Considérant que la version définitive du plan, encodée et signée numériquement par les autorités communales, permettra de garantir la prise en compte des dépenses engagées dans le cadre du dispositif ;

Vu la communication du dossier au Directeur financier en date du 23 octobre 2019 et l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 23 octobre 2019 ;

Vu la nécessité de renvoyer, après approbation du Conseil Communal, au SPW – Direction interdépartementale de la Cohésion sociale- Secrétariat général, Place Joséphine Charlotte n°2 à 5100 JAMBES, le formulaire PCS validé ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
Article 1 : d’approuver la nouvelle version encodée et validée du Plan de Cohésion sociale 2020-2025 de la Ville de CHINY.

Article 2 : de faire parvenir au SPW un exemplaire de la présente délibération.
36.   CDU-2.073.526.41
Centre sportif communal de JAMOIGNE – octroi d’une provision en trésorerie.
Vu l’article L1124-44, § 2 al. 1er du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 05/07/2007 portant sur le règlement général de comptabilité communale, et plus particulièrement son article 31 § 2 relatif à l’octroi d’une provision de trésorerie par le Conseil communal ;

Vu la nécessité pour le complexe sportif communal de disposer d’une provision de trésorerie, notamment pour l’achat de fournitures lors de l’organisation des différents stages sportifs, lorsqu’un paiement liquide est exigé ;

Considérant que certaines activités ponctuelles exigent d’avoir recours à des paiements au comptant, sans qu’il soit matériellement possible de suivre les procédures d’engagement, d’ordonnancement et de mandatement ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE

· du principe de l’octroi d’une provision de trésorerie pour Monsieur Cédric BAUDLET, Responsable du complexe sportif communal, fixée à 1.000 € maximum, sur un compte bancaire ouvert à cet effet, chez BELFIUS. Les dépenses seront liées aux frais d’achat de fournitures nécessaires à l’organisation des stages du complexe sportif ;
· la provision sera reconstituée par le Directeur financier sur base de mandats réguliers, accompagnés des pièces justificatives.

A la mise à la retraite de l’agent précité ou au départ de celui-ci, les comptes devront être approvisionnés à hauteur du montant de la provision de trésorerie fixée ci-dessus.
37.   CDU-2.073.526.41
Crèche communale de PIN – octroi d’une provision en trésorerie.
Vu l’article L1124-44, § 2 al. 1er du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 05/07/2007 portant sur le règlement général de comptabilité communale, et plus particulièrement son article 31 § 2 relatif à l’octroi d’une provision de trésorerie par le Conseil communal ;

Vu la nécessité pour la crèche communale de disposer d’une provision de trésorerie, notamment pour l’achat de fournitures nécessaires au fonctionnement de la structure lorsqu’un paiement liquide est exigé, pour l’achat éventuel d’un rail pass ;

Considérant que certaines activités ponctuelles exigent d’avoir recours à des paiements au comptant, sans qu’il soit matériellement possible de suivre les procédures d’engagement, d’ordonnancement et de mandatement ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE

· du principe de l’octroi d’une provision de trésorerie pour Madame Virginie CHARTON, Directrice de la crèche communale, fixée à 1.000 € maximum, sur un compte bancaire ouvert à cet effet, chez BELFIUS. Les dépenses seront liées aux frais d’achat de fournitures nécessaires au fonctionnement de la structure, à l’achat d’un rail pass ;
· la provision sera reconstituée par le Directeur financier sur base de mandats réguliers, accompagnés des pièces justificatives.

A la mise à la retraite de l’agent précitée ou au départ de celle-ci, les comptes devront être approvisionnés à hauteur du montant de la provision de trésorerie fixée ci-dessus.
38.   CDU-2.073.526.41
Service travaux – octroi d’une provision en trésorerie.
Vu l’article L1124-44, § 2 al. 1er du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 05/07/2007 portant sur le règlement général de comptabilité communale, et plus particulièrement son article 31 § 2 relatif à l’octroi d’une provision de trésorerie par le Conseil communal ;

Vu la nécessité pour le service travaux de la ville de CHINY de disposer d’une provision de trésorerie, notamment pour les frais de contrôle technique des véhicules, de renvoi de pièces mécaniques via le service poste, l’achat de fournitures nécessaires au fonctionnement du service travaux lorsqu’un paiement liquide est exigé ;

Considérant que certaines activités ponctuelles exigent d’avoir recours à des paiements au comptant, sans qu’il soit matériellement possible de suivre les procédures d’engagement, d’ordonnancement et de mandatement ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE

· du principe de l’octroi d’une provision de trésorerie pour Monsieur Eric LAURENT, Responsable du service travaux, fixée à 1.500 € maximum, sur un compte bancaire ouvert à cet effet, chez BELFIUS. Les dépenses seront liées aux frais de contrôle technique des véhicules, de renvoi de pièces mécaniques via le service poste, à l’achat de fournitures nécessaires au fonctionnement du service travaux ;
· la provision sera reconstituée par le Directeur financier sur base de mandats réguliers, accompagnés des pièces justificatives.

A la mise à la retraite de l’agent précité ou au départ de celui-ci, les comptes devront être approvisionnés à hauteur du montant de la provision de trésorerie fixée ci-dessus.
39.   CDU-2.073.526.41
Directeur général – octroi d’une provision en trésorerie.
Vu l’article L1124-44, § 2 al. 1er du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 05/07/2007 portant sur le règlement général de comptabilité communale, et plus particulièrement son article 31 § 2 relatif à l’octroi d’une provision de trésorerie par le Conseil communal ;

Vu la délibération du Conseil communal du 18 décembre 2008, modifiant la délibération du Conseil communal du 08 novembre 1999 et décidant de porter à 1.000 €, le montant de la provision de trésorerie mise à disposition du Secrétaire communal ;

Vu la nécessité pour le Directeur général communal de disposer d’une provision de trésorerie, notamment pour l’envoi de toutes boîtes via BPost, des services postaux, l’achat éventuel d’un rail pass, la réception de plaques d’immatriculation de véhicules, l’achat de fournitures lorsqu’un paiement liquide est exigé ;

Considérant que certaines activités ponctuelles exigent d’avoir recours à des paiements au comptant, sans qu’il soit matériellement possible de suivre les procédures d’engagement, d’ordonnancement et de mandatement ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE

· d’abroger la décision du Conseil communal du 18 décembre 2008.

· du principe de l’octroi d’une provision de trésorerie pour Monsieur Simon COLLARD, Directeur général ff, fixée à 1.000 € maximum, sur un compte bancaire ouvert à cet effet, chez BELFIUS. Les dépenses seront liées aux frais postaux, d’envoi de toutes boîtes via BPost, à l’achat éventuel d’un rail pass, à la réception de plaques d’immatriculation de véhicules, à l’achat de fournitures lorsqu’un paiement liquide est exigé.

· la provision sera reconstituée par le Directeur financier sur base de mandats réguliers, accompagnés des pièces justificatives.

A la mise à la retraite de l’agent précité ou au départ de celui-ci, les comptes devront être approvisionnés à hauteur du montant de la provision de trésorerie fixée ci-dessus.

40.   CDU-2.073.526.41
Délégation en matière de marchés publics, de concessions et de centrale de marchés.
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L1315-1, L1222-4 et L1222-3, lequel stipule en son paragraphe 1er que le Conseil communal choisit la procédure de passation et fixe les conditions des marchés publics, en ses paragraphes 2 et 3 qu’il peut déléguer ses compétences au Collège communal pour les dépenses relevant du budget ordinaire et des dépenses inférieures à 15.000 € pour ce qui concerne le budget extraordinaire ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l’article L1222-6 ayant trait aux marchés publics conjoints ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l’article L1222-7 décrétant que le Conseil communal décide de recourir à une Centrale d’achat et fixe les conditions du marché ;

Vu la délibération du Conseil communal du 25 février 2019 décidant de donner délégation au Collège communal et au Directeur général pour les marchés publics relevant du service extraordinaire et dont la valeur est respectivement inférieure à 15.000 € et 1.500 € hors T.V.A. ;

Vu la délibération du Conseil communal du 24 juin 2019 décidant de donner délégation au Collège communal pour les marchés publics relevant du service ordinaire ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation qui stipule que toute délégation accordée par le Conseil communal prend fin de plein droit le dernier jour du quatrième mois qui suit l’installation du Conseil communal de la législature suivant celle pendant laquelle la délégation a été octroyée ;

Vu le décret du 04 octobre 2018 modifiant le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation en vue de réformer la tutelle sur les pouvoirs locaux ;

Considérant qu’il convient de faciliter la prise de décisions au sein de la commune, notamment pour certains marchés publics et concessions, en évitant de surcharger ledit Conseil, et en lui permettant de déléguer certaines tâches pour se concentrer sur des dossiers plus importants stratégiquement ;

Considérant toutefois qu’il paraît important que le Conseil communal soit régulièrement informé de l’utilisation de cette délégation ; qu’il semble adéquat d’organiser un rapportage spécifique à ce sujet à l’occasion du rapport présenté lors de la réunion du Conseil communal au cours de laquelle il est appelé à délibérer des comptes communaux, en vertu de l’article L1122-23 du C.D.L.D. ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE

· d’abroger les décisions du Conseil communal des 25 février et 24 juin 2019 précitées ;
· de donner délégation de ses compétences de choix de la procédure de passation et fixation des conditions des marchés publics et marchés publics conjoints, visées aux articles L1222-3 et L1222-6 du C.D.L.D. au Collège communal pour les marchés publics relevant du budget ordinaire et dans les limites de celui-ci, pour les marchés publics inscrits au budget extraordinaire et dans les limites de celui-ci, lorsque la valeur du marché est inférieure à 15.000 € hors T.V.A. ;

· de donner délégation de ses compétences prévues à l’article L1222-7, paragraphe 2 du C.D.L.D., soit définir les besoins en termes de travaux, de fournitures et de services (fixer les conditions du marché) et recourir à la Centrale d’achat (à laquelle le Conseil communal a préalablement décidé d’adhérer s’il s’agit d’une « nouvelle Centrale d’achat ») au Collège communal pour les marchés publics relevant du budget ordinaire et dans les limites de celui-ci, pour les marchés publics inscrits au budget extraordinaire et dans les limites de celui-ci, lorsque la valeur du marché est inférieure à 15.000 € hors T.V.A. ;

· la présente délibération de délégation vaudra jusqu’au quatrième mois qui suit l’installation du Conseil communal de la législature suivant celle pendant laquelle la délégation a été octroyée, date à laquelle elle cessera de plein droit ses effets ;

· la liste des délibérations prises par le Collège communal en vertu de la délégation du Conseil communal, pour l’exercice budgétaire concerné, sera jointe au rapport présenté par le Collège communal lors de la réunion du Conseil communal au cours de laquelle il est appelé à délibérer des comptes communaux (article L1122-23 du C.D.L.D.) ;
· la présente délibération sera transmise à Monsieur le Directeur financier communal.

41.   CDU-1.851
Enseignement communal – plan de pilotage (modification).
Vu le décret « mission » de la Communauté française du 24 juillet 1997, définissant les missions prioritaires de l’enseignement fondamental et de l’enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre ; 

Vu la délibération du conseil communal du 29 avril 2019, par laquelle il marque son accord sur les objectifs prioritaires, les actions, le phasage du plan et approuve le plan de pilotage de l’école fondamentale communale de la Ville de CHINY ;

Vu le procès-verbal de la COPALOC, réunie en séance du 03/10/2019, par lequel elle marque un avis favorable sur le projet de modification du plan de pilotage tel que présenté ;

Vu le projet des modifications à apporter au plan de pilotage ;

Considérant que ces modifications sont effectuées afin de répondre aux recommandations de Madame Donatella ROCHEFORT, Déléguée au Contrat d’Objectifs, à savoir :

- ajouter ou préciser les indicateurs d’impact, les cibles et les valeurs chiffrées confidentielles afin de mettre en avant des objectifs ambitieux répondant aux besoins les plus importants de l’école,
- développer le plan d’action et les différents points de chaque action, dont particulièrement les pilotes et le public cible, les conditions de réalisation, les étapes et calendrier,
- construire l’évaluation annuelle ;

Considérant qu’il est également suggéré à l’école d’enrichir les actions poursuivies, et d’envisager les liens entre ces dernières et les actions relatives aux objectifs stratégiques ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE

Article 1er. - de marquer son accord sur les modifications apportées au plan de pilotage telles que présentées ;

Article 2. - d’approuver le plan de pilotage de l’école fondamentale communale de la Ville de CHINY tel que modifié.
U1.   CDU-1.811.111.5

Remplacement du parc d’éclairage public communal en vue de sa modernisation – approbation convention-cadre
Le Conseil Communal, à l’unanimité, accepte l’urgence pour l’examen des points ci-dessous non prévus à l’ordre du jour de la présente séance.

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment les articles L1122-30, L1222-3, L-1222-4 et L3122-2,4°, f relatifs aux compétences du Collège communal ;
Vu le décret du 12/04/2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité et plus particulièrement son article 11 ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 6 novembre 2008 relatif à l’obligation de service public imposée aux gestionnaires de réseau de distribution en termes d’entretien et d’amélioration de l’efficacité énergétique des installations d’éclairage public, notamment son article 4, 6° ;
Vu la désignation de l’intercommunale ORES ASSETS en qualité de gestionnaire de réseau de distribution sur le territoire de la commune, cette dernière étant associée en ORES ASSETS ;

Vu les statuts de l’intercommunale ORES ASSETS ;

Considérant que suite à l’arrêté du Gouvernement wallon du 14/09/2017, l’ensemble du parc d’éclairage wallon va être remplacé par des sources moins énergivores et technologiquement plus efficaces. D’ici 2030, 455.000 points lumineux seront équipés par des luminaires LED sur le territoire couvert par Ores, dans le cadre d’un vaste programme baptisé e-LUMIN ;

Considérant que le plan d’action pour la conversion au LED a été étudié par ORES, sur base des réalités technologiques et communales. Il dégage deux priorités :
· remplacement des lampes de type sodium basse pression (lampes NaLP) vu leur obsolescence industrielle ;
· la conversion des lampes les plus énergivores pour concrétiser au plus vite le potentiel d’économies d’énergie ;

Considérant que l’ensemble du parc doit être remplacé pour le 31/12/2029 ;

Vu la convention accord-cadre entre l’intercommunale ORES ASSETS et la Ville de CHINY concernant le plan de remplacement / suppression des sources lumineuses conformément à l’AGW du 6 novembre 2008 ;

Attendu que la présente convention a pour objet de fixer le cadre dans lequel la réalisation du programme interviendra, plus précisément les modalités de financement et de remboursement par la commune du remplacement des luminaires d’éclairage public communal par des luminaires équipés de sources LED ou tout autre technologie équivalente ;

Considérant que l’avis de légalité du Directeur financier a été sollicité en date du 25 octobre 2019 ;

Vu l’avis favorable de légalité du Directeur financier en date du 25 octobre 2019 ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE

· de marquer son accord sur la convention cadre entre l’intercommunale ORES ASSETS et la Ville de CHINY concernant le plan de remplacement / suppression des sources lumineuses conformément à l’AGW du 6 novembre 2008 ;

· de mandater le Directeur Général, Monsieur COLLARD et le Bourgmestre, Monsieur PIRLOT pour signer ladite convention.
Approuvé par le Conseil communal en séance du ……………….…………

	Le Directeur général f.f.


	Le Bourgmestre,

	Simon COLLARD
	Sébastian PIRLOT




Mesdames et Messieurs PIRLOT Sébastian, Bourgmestre-Président, PIERRARD Loïc, BRADFER Annick, NZUZI KAMBU-NOEL Vovo, MAITREJEAN Alain, Echevin(e)s, ADAM Josette, DEBATY Joëlle, GILSON Christine, THIRY David, MADAN Murielle, COLLARD Béatrice, COMES Viviane, MAITREJEAN Didier, CLAUSSE André, MALHAGE Lisiane, LALOUETTE Nathalie, ROBERTY Frédéric, membres,�DEBATY Joëlle, Présidente du CPAS,�COLLARD Simon, Directeur général f.f.
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